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Le présent ouvrage devrait être lu par tous les professionnels de l’assurance, tant la question de la distribution est au cœur de la relation de confiance entre l’assuré et l’assureur.
À la Médiation de l’assurance, avec un volume de 22 000 saisines par an, nous voyons bien les difficultés de la relation client – et avons un biais, nous ne voyons pas tout ce qui va bien. Ces saisines donnent toutefois une bonne idée des reproches adressés par la population au secteur de l’assurance et des difficultés et tensions qui travaillent la société française. Que voyons-nous ?
I – La société de défiance


Cette défiance de la société française, soulignée depuis des années notamment par les enquêtes du CEVIPOF1, s’illustre de multiples façons :
– défiance envers l’expert, dont on questionne l’indépendance et la compétence ;
– défiance envers l’assureur : a-t-il correctement appliqué le contrat ?
Rappelons que dans les sondages relatifs à la confiance des Français cités plus haut, le secteur de l’assurance ne recueille la confiance que de 32 % des Français, soit à peu près le même niveau que les médias2. C’est mieux que les partis politiques (seulement 19 % des Français leur accordent leur confiance) mais moins bien que le secteur de la banque (39 %) et beaucoup moins bien que l’Armée, la Gendarmerie ou la Police (autour de 80 % de confiance) ;
Renouer un lien de confiance fort avec les Français sur le fait que les contrats d’assurance sont clairs et bien appliqués doit bien sûr être une priorité du secteur, qui passe par la qualité du conseil lors de la souscription et tout au long de la vie du contrat, la clarté dans la rédaction du contrat et l’empathie dans les explications au moment du sinistre.
– la violence dans l’expression.
Nous voyons bien dans les saisines qui nous sont adressées, et parfois dans les retours déçus des assurés lorsque nous avons confirmé la position de l’assureur, les signes de frustration, voire de colère, le sentiment de ne pouvoir maîtriser les subtilités de rédaction d’un contrat d’assurance long de plusieurs dizaines de page et d’une lecture rébarbative, l’idée d’un déséquilibre dans la relation entre l’assuré et l’assureur, l’un profane, l’autre tenant la plume de la rédaction du contrat et maîtrisant la matière.
Plus nous parviendrons à développer chez les assurés l’éducation financière, la compréhension du fonctionnement d’un contrat d’assurance3 ; et chez les assureurs la qualité du conseil délivré au moment de la souscription et tout au long de la vie du contrat, la clarté dans l’expression des garanties, plus nous pourrons espérer réduire ces signes de frustration et colère.
Toutefois, de même que les paranoïaques ont parfois de vrais ennemis, cette défiance des Français est parfois justifiée. Voici deux exemples à propos desquels je me bats depuis ma prise de fonctions au printemps 2020.
 
A – Les assurances de téléphone portable


Tous les assureurs en la matière ne se comporte pas mal, mais de vrais problèmes demeurent, puisque les assurances « affinitaires » représentent 18 % des saisines de la Médiation en assurance dommages en 2022, et les assurances de téléphone portable en particulier 12 %.
Le sujet est devenu un « marronnier » facile pour les journalistes, car il est aisé de recueillir des témoignages de tentative de vente forcée de la part du vendeur dans de grandes enseignes de distribution. Le sujet est connu de tous. En 2022, la DGCCRF du Ministère des Finances a engagé des poursuites contre un courtier important4 et les associations de consommateurs dénoncent de façon régulière certaines pratiques5.
Heureusement, sous l’impulsion du Comité consultatif du secteur financier (CCSF), qui rassemble toutes les parties prenantes (professionnels, consommateurs, pouvoirs publics…) des avancées ont eu lieu depuis deux ans.
Les Autorités de supervision et de contrôle doivent aussi prendre leurs responsabilités à l’encontre des quelques acteurs qui ont ces pratiques incorrectes, afin d’assainir le marché et d’envoyer un signal à ceux qui seraient tentés de les imiter. Ces quelques acteurs portent atteinte non seulement à la réputation des « assurances affinitaires » mais à toute la Profession de l’assurance tant ces sujets concernent le grand public.
 
B – Des clauses d’exclusion illégales figurent encore dans les contrats


Autre sujet de nature à alimenter la défiance du public, j’ai constaté en prenant mes fonctions que les décisions de la Cour de cassation ne conduisent pas toujours les assureurs à modifier leurs nouveaux contrats. Je parle ici des clauses d’exclusion floues condamnées de longue date par la plus haute juridiction du pays sur le « défaut d’entretien » de l’habitation, « la négligence » ayant facilité un sinistre, la maison qui doit être construite selon « les règles de l’art ». En assurance de personne, il s’agit des « troubles psychiques » « et autres mal de dos », notions que la Cour de cassation a estimées vagues et en cela contraires à la loi qui demande que ces clauses soient précises, « formelles et limitées ».
Je dénonce cette situation depuis ma prise de fonctions et suis heureux de voir que de très grands acteurs ont décidé en 2022 de modifier leurs pratiques et de faire disparaître ces clauses dans leurs contrats. Je comprends les intentions de responsabiliser l’assuré en le rendant acteur de la prévention du risque et je m’associe à la volonté de lutter contre la fraude. Mais ces buts louables ne peuvent être poursuivis en utilisant des clauses déclarées illégales par la plus haute juridiction du pays.
Plusieurs acteurs majeurs ont indiqué en 2022 leur volonté de faire évoluer leurs contrats en faisant disparaître ces clauses d’exclusion floues. J’appelle l’ensemble du secteur à le faire dans les meilleurs délais.
II – L’incompréhension devant les règles qui doivent s’appliquer


L’assurance est un domaine dans lequel on voit bien toutes les contradictions des réglementations : on veut protéger à la fois l’assureur (l’Autorité de supervision prudentielle et de contrôle souhaite qu’il soit rentable, afin de ne pas faire faillite) et l’assuré (protection du consommateur via des pratiques commerciales loyales). On veut des contrats simples à lire mais également détaillés sur ce qui est couvert et exclu. Si bien qu’à force de réglementations européennes et françaises visant d’une part à protéger le consommateur, d’autre part à expliquer à l’assureur comment il doit être gouverné, on en arrive à des contrats faisant des dizaines de pages, que l’assuré ne lit pas en pratique au moment de la souscription.
Le débat sur les garanties pertes d’exploitation des commerçants pendant la crise sanitaire l’a bien montré : il y avait en général plusieurs documents à consulter (conditions particulières, conditions générales, avenant propre au secteur de la restauration par exemple) si bien que le jeu du mécanisme de la garantie était très compliqué à comprendre pour l’assuré… mais aussi parfois pour l’assureur !
Un important travail sur la clarté des contrats reste à mener, à compléter par un travail sur la qualité du conseil, qui doit se pratiquer tout au long de la vie du contrat et pas seulement lors de la souscription.
Autre difficulté : l’incompréhension devant le vocabulaire utilisé. Derrière le même mot peuvent se cacher des réalités différentes. On peut être reconnu « invalide » par la Sécurité sociale mais ne pas l’être par l’assureur, car le contrat d’assurance ne couvrira que la catégorie la plus extrême de la Sécurité sociale, celle où l’assuré a besoin de l’assistance constante d’une tierce personne pour réaliser les actes de la vie quotidienne. Bien sûr, l’assureur indique dans le contrat qu’il n’est pas tenu par les définitions d’autres organismes, et notamment par celles de la Sécurité sociale. Il n’en demeure pas moins que cette situation est difficile à comprendre pour l’assuré, qui a reçu une carte tricolore d’invalidité de la part de la Sécurité sociale (par exemple de catégorie 2, où il n’est plus possible d’exercer des métiers ayant une dimension physique) mais qui n’est pas reconnu invalide par l’assureur – à juste titre en vertu de la stricte application du contrat.
J’appelle les assureurs à veiller à ce que les définitions utilisées dans les contrats ne s’éloignent pas du langage courant. Au nom de la liberté contractuelle, deux parties à un contrat peuvent décider que pour le contrat en question tel mot, par exemple « accident », aura telle signification. Cela conduit cependant à des situations incompréhensibles pour l’assuré, en particulier si au moment de la souscription son attention n’a pas été attirée sur la définition très restrictive retenue.
Illustrons.
Dans le dictionnaire Larousse, voici la définition d’un accident : « Qui est l’effet du hasard ; qui n’est pas prévu ; fortuit ».
La définition d’un accident varie d’un contrat à l’autre sur le marché. Voici une définition très habituelle figurant dans un contrat d’assurance emprunteur : « toute atteinte corporelle non intentionnelle de la part de l’Assuré provenant exclusivement et directement de l’action soudaine et imprévisible d’une cause extérieure ». Quel écart ! Et d’autres contrats ajoutent encore un critère, le fait que l’événement soit « brutal ».
Si bien que des situations vécues comme des « accidents » par les assurés, c’est-à-dire des événements non prévus, ne sont pas reconnus comme tels au sens du contrat, car ils ne sont pas tout à la fois « soudains », « imprévisibles », « non intentionnels » de la part de l’assuré et « résultant directement et exclusivement d’une cause extérieure ».
On pourrait donner une autre illustration avec le mot « effraction » dans le cadre des garanties « vol », en assurance automobile par exemple. Les preuves exigées par l’assureur ne peuvent pas être si restrictives (telle une preuve du forcement de la colonne de direction) qu’elles en deviennent impossibles à fournir par l’assuré, cette technique de vol de voiture ayant disparu avec la modernisation des véhicules.
III – La complexité réglementaire


Le secteur de l’assurance, sur-réglementé du fait de son importance économique et sociale, est un bon exemple de la difficulté à conserver une réglementation pertinente6. Les strates s’accumulent sans que l’on procède à une remise à plat d’ensemble. Un bon exemple réside dans les modalités de résiliation du contrat d’assurance. Il y a 16 modalités possibles de résiliation d’un contrat aujourd’hui !
Selon que l’on est en assurance dommages ou assurance de personnes, que c’est à l’initiative de l’assuré ou de l’assureur, qu’il s’agisse d’un contrat collectif ou individuel… Selon les cas il faut prévenir un mois à l’avance, deux mois, trois mois… ; par lettre recommandée ou non. La résiliation « à tout moment » a été rendu possible pour certains contrats (auto, habitation, santé) mais pas pour les autres. Tout ceci est incompréhensible pour l’assuré et parfois pour l’assureur également.
J’ai alerté sur le sujet et le Comité consultatif du secteur financier a eu le courage et l’énergie de s’emparer du dossier. Un avis du CCSF a été publié en mai 2022 pour une mise en œuvre au 1er juin 2023 : il vise à la simplification des modalités de résiliation par l’extension de la possibilité de résilier « à tout moment ».
IV – Le manque de connaissance économique et financière des Français


Nous voyons bien également à la Médiation la méconnaissance chez beaucoup de nos concitoyens quant aux mécanismes financiers et au fonctionnement d’un contrat d’assurance. Ce dernier repose sur l’idée de risque, d’aléa, de mutualité des assurés qui s’associent pour se protéger des coups du sort. Cotiser à fonds perdus est une bonne nouvelle pour l’assuré puisque cela signifie que le sinistre ne s’est pas produit. Il ne s’agit pas d’une avance de trésorerie qui devrait être récupérée, rentabilisée.
D’une façon générale, les distributeurs ont la responsabilité de conseiller et, c’est ma conception personnelle, d’inciter à souscrire une assurance qui protège bien en cas de sinistre, et qui forcément coûte plus cher qu’une assurance minimale. En tous les cas, il faut que l’assuré souscrive en toute connaissance de cause, faute de quoi il dira alors au moment du sinistre qu’il a été mal conseillé à la souscription – ce que nous entendons souvent à la Médiation. Il y a donc besoin de développer la pédagogie, l’éducation financière. C’est l’une des missions de la Médiation mais les distributeurs de contrats d’assurance doivent également avoir conscience de leur responsabilité en la matière.
Je vous souhaite une bonne lecture de l’ouvrage très pédagogique et très utile rédigé par Isabelle Monin Lafin et ses co-auteurs !
Arnaud Chneiweiss
Médiateur de l’assurance


1  CEVIPOF, le baromètre de la confiance en politique à retrouver ici : https://www.sciencespo.fr/cevipof/fr/content/les-resultats-par-vague.html
2  Il est bien sûr probable que si la question était : « avez-vous confiance en votre assureur » le taux de réponse positive serait beaucoup plus élevé.
3  Ce qui implique une volonté de comprendre l’étendue des couvertures proposées par l’assureur en y consacrant un peu de temps et non l’envie de souscrire au plus vite via quelques clics sur Internet en pensant, à tort, que tous les contrats d’assurance sont identiques.
4  https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/pratiques-commerciales-trompeuses-la-dgccrf-transmis-lautorite-judiciaire-les-resultats-de-0
5  https://www.60millions-mag.com/2021/09/08/chez-sfr-des-clients-assures-malgre-eux-19106#
6  Voir à ce sujet : « Compliance : une illusion dangereuse », Arnaud Chneiweiss et Maud Schnunt, Risques, n° 102, juin 2015, p. 80-85.
Introduction


Voici une nouvelle édition (la sixième !) de notre désormais « incontournable » ouvrage destiné aux professionnels et aux étudiants qui souhaitent aborder dans des conditions simples et pragmatiques la réglementation relative à la distribution de produits d’assurance, de produits bancaires ou de produits d’investissement dits « produits financiers ».
La précédente édition avait été initiée à l’occasion de la transposition en droit français de la directive européenne sur la distribution de produits d’assurance (DDA) applicable le 1er octobre 2018.
Cette nouvelle réglementation introduisait des changements profonds dans les approches de la distribution de produits d’assurance, sans que pour autant, nous ayons pu disposer du retour d’expérience nécessaire, afin d’illustrer ce qui en pratique pouvait favoriser une meilleure protection du consommateur et la mise en œuvre d’un processus de vente clair et loyal.
Les règles étaient posées, tous les distributeurs traités à équivalence d’obligations… mais de nouveaux concepts comme la gouvernance des produits, le test de cohérence ou d’adéquation… posaient beaucoup de questions sur leur mise en œuvre.
Ce nouvel ouvrage livre les retours d’expérience et les recommandations de bonne pratique qui ont été associées à l’ensemble de cette réglementation par les autorités régulatrices et de contrôle (ACPR et DDPP).
Cette nouvelle édition traite également des grandes réformes qui ont vu le jour depuis 2018, et met principalement l’accent sur les évolutions dans l’esprit de professionnaliser les distributeurs, et de s’assurer que dans ses rapports avec le client, le distributeur mette tout en œuvre pour que le contrat ou le service proposé au client soit conforme à ses besoins, souhaité et compris par ses soins.
Plus que jamais, le distributeur et la distribution, longtemps ignorée et trop souvent encore méconnue dans ses règles, devient l’alpha et l’oméga de la protection de l’assuré.
 
Vous trouverez dans cet ouvrage le détail du dispositif d’autorégulation du courtage en assurance et en crédit
 
Réforme phare entreprise depuis 2019, la loi du 8 avril 2021, applicable depuis le 1er avril 2022, modifie dans des conditions très importantes les conditions d’accès et d’exercice des courtiers d’assurance et de leurs mandataires, ainsi que des courtiers en opérations de banque et service de paiement, et de leurs mandataires, c’est-à-dire une part très importante des distributeurs de produits d’assurance et des services bancaires.
Cette réforme, chahutée, est aujourd’hui en place et 7 associations professionnelles ont été agréées par l’ACPR, permettant au renouvellement 2023 de pouvoir piloter et assister plusieurs dizaines de milliers de professionnels dans l’exercice de leur métier.
Il s’agit tout d’abord de s’assurer que ces professionnels disposent des capacités professionnelles et de l’honorabilité satisfaisante pour commercialiser les produits ou les services concernés, mais effectuent également leurs obligations de formation continue, obligations imposées pour justifier avoir acquis les savoirs et les compétences destinées à favoriser une meilleure protection des consommateurs à la compréhension des produits et des services vendus.
Plus généralement, ces associations ont un rôle pédagogique et d’accompagnement au quotidien de ces professions, souvent isolées, et peu enclines au partage et à l’accès à des moyens destinés à leur permettre de se professionnaliser.
 
Le renforcement des règles en matière d’information et de conseil
 
C’est un axe très important des évolutions que nous avons connues sur les 5 dernières années. Le nombre de contrôles a augmenté, plus particulièrement à l’initiative des directions départementales de la protection des populations (DDPP), ce que nous avions annoncé, mais également à l’initiative des fournisseurs qui sont de plus en plus nombreux à intégrer dans le contrôle de leurs partenaires le contrôle des parties commerciales de vente.
Ces règles ont par ailleurs été favorisées par un certain nombre de rapports que nous relayons : plusieurs rapports du CCSF et des médiateurs (assurance et banque) alertant sur le manque de lisibilité ou de compréhension d’un certain nombre de garanties (santé, prévoyance, assurances de dommages), le niveau trop élevé des réclamations formulées par des clients consommateurs ou professionnels, mécontents mais surtout révélant le manque de pédagogie à leur égard par les distributeurs et ainsi la perte de confiance sur l’assurance en général.
C’est la raison pour laquelle, le médiateur de l’assurance Arnaud Chneiweiss nous a fait l’honneur de préfacer cet ouvrage en formulant un propos clair et engagé qui donne très certainement les clés de lecture de ces réglementations appliquées à la distribution.
 
Le renforcement des règles concernant le canal de distribution de vente de produits d’assurance par téléphone
 
Le précédent ouvrage livrait d’ores et déjà les prémices de la réglementation, initiée par un avis du CCSF, concernant l’encadrement de la pratique du démarchage téléphonique par les professionnels. Postérieurement à cet avis, le législateur, également par la loi du 8 avril 2021, a légalisé un certain nombre des recommandations préconisées par le CCSF, et instauré à compter du 1er avril 2022 des règles impératives devant être respectées par les professionnels utilisant le canal téléphonique de vente en vue de la commercialisation des produits d’assurance.
 
La gouvernance de la distribution
 
Plus récemment, les autorités ont mené divers contrôles auprès des courtiers distributeurs animant des réseaux de distribution. Il en est résulté des recommandations de bonnes pratiques précisant les règles de la gouvernance de la distribution, pan incontournable de la gouvernance des produits.
Tous ces sujets sont largement développés dans la partie II de l’ouvrage consacrée aux problématiques métiers.
L’ouvrage conserve en effet sa structuration adoptée il y a quelques années et qui a fait ses preuves.
La partie statutaire – PARTIE I – qui permet l’approche par métier et résume les conditions nécessaires à l’exercice du métier.
La partie problématique ou projet – PARTIE II – destinée à comprendre la réglementation au travers d’un sujet ou d’une problématique.
Comme par le passé, rien ne serait possible sans cette collaboration de confiance avec Grégoire Dupont et Jérôme Speroni. Ironie du sort, c’est aujourd’hui Jérôme qui a rejoint le registre ORIAS pour une nouvelle page dans sa vie professionnelle et Grégoire qui reste directeur général de la fédération des agents généraux. Ils apportent tous les deux une expertise et une grande richesse pour la partie statutaire.
Rien ne serait également possible sans l’aide précieuse et hautement dynamique de mon équipe pilotée remarquablement pour cette refonte par Ophélie Pernet. Je les remercie. Nos remerciements avec mes co-auteurs enfin à Arnaud Chneiweiss, le médiateur de l’assurance, pour avoir accepté de préfacer cet ouvrage avec autant d’engagement et de conviction !
Bonne lecture.
Isabelle Monin Lafin
Avocate associée fondatrice d’Astrée et coordinatrice de l’ouvrage   
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Section I – Une approche unifiée


I – La distribution : une notion omnipotente


La définition de la distribution d’assurances retenue par la directive au nom éponyme, dite « DDA », du 20 janvier 2016, qui succède à la directive intermédiation (DIA) de 2002 élargit l’approche fonctionnelle et non statutaire de l’activité de distribution d’assurances.
Cela permet d’englober les deux modes de distribution, direct (organismes d’assurance) et par voie d’intermédiation (intermédiaires d’assurance), quel que soit le canal de distribution choisi : mandataires traditionnels (agents généraux notamment) et courtiers : la bancassurance, les comparateurs d’assurances, la grande distribution, l’industrie, et autres professionnels qui proposent des produits d’assurances associés à des biens ou des services économiques principaux.
In fine, il s’agit de mettre tous ces professionnels sur un pied d’égalité, dans l’intérêt premier du client dont se revendique la directive sur la distribution d’assurances, comme le démontrent les définitions suivantes.
Définition. Selon la définition retenue dans l’ordonnance du 16 mai 2018, transposant la DDA, (C. assur., art. L. 511-1, I, alinéa 1er), « La distribution d’assurances ou de réassurances est l’activité qui consiste à fournir des recommandations sur des contrats d’assurance ou de réassurance, à présenter, proposer ou aider à conclure ces contrats ou à réaliser d’autres travaux préparatoires à leur conclusion, ou à contribuer à leur gestion et à leur exécution, notamment en cas de sinistre ».
Les comparateurs d’assurance (C. assur, art. L. 511-1, I, alinéa 2e) : « Est également considérée comme de la distribution d’assurances la fourniture d’informations sur un ou plusieurs contrats d’assurance selon des critères choisis par le souscripteur ou l’adhérent sur un site internet ou par d’autres moyens de communication et l’établissement d’un classement de produits d’assurance comprenant une comparaison des prix et des produits, ou une remise de prime, lorsque le souscripteur ou l’adhérent peut conclure le contrat directement ou indirectement au moyen du site internet ou par d’autres moyens de communication ». (Voir aussi page 74 l'encadré « Les comparateurs en assurance »).
Les intermédiaires d’assurance. Cette définition contient naturellement celle de l’intermédiaire d’assurance (C. assur., art. L. 511-1, III) :
« Est un distributeur de produits d’assurance ou de réassurance tout intermédiaire d’assurance ou de réassurance, tout intermédiaire d’assurance à titre accessoire ou toute entreprise d’assurance ou de réassurance ».
« Est un intermédiaire d’assurance ou de réassurance toute personne physique ou morale autre qu’une entreprise d’assurance ou de réassurance et son personnel et autre qu’un intermédiaire d’assurance à titre accessoire, qui, contre rémunération, accède à l’activité de distribution d’assurances ou de réassurances ou l’exerce ».
Les intermédiaires d’assurance à titre accessoire. Sont aussi concernés, les professionnels pratiquant l’intermédiation à titre accessoire, avec une ouverture sur la possibilité de distribuer des couvertures de risques lourds comme la responsabilité civile et l’assurance vie (ci-après : 3°). Ce que ne permettait pas, avec prudence, la première directive :
« Est un intermédiaire d’assurance à titre accessoire toute personne autre qu’un établissement de crédit, qu’une entreprise d’investissement ou qu’une société de financement qui, contre rémunération, accède à l’activité de distribution d’assurances ou l’exerce pour autant que les conditions suivantes soient remplies :
1° La distribution d’assurances ne constitue pas l’activité professionnelle principale de cette personne ;
2° La personne distribue uniquement des produits d’assurance qui constituent un complément à un bien ou à un service ;
3° Les produits d’assurance concernés ne couvrent pas de risques liés à l’assurance vie ou de responsabilité civile, à moins que cette couverture ne constitue un complément au bien ou au service fourni dans le cadre de l’activité professionnelle principale de l’intermédiaire ».
La possibilité offerte par la DDA (C. assur., art. L. 511-1, III, 3°), pour les intermédiaires d’assurances à titre accessoire, de distribuer des contrats d’assurance de responsabilité civile et vie, dès lors qu’ils constituent « un complément au bien ou au service fourni dans le cadre de l’activité professionnelle principale de l’intermédiaire » est de nature à faire émerger de nouvelles pratiques de distribution d’assurances, notamment par des professions réglementées (experts comptables, huissiers de justice, etc.).
À noter :
Les personnes morales souscriptrices d’un contrat d’assurance de groupe
Dans un arrêt du 29 septembre 2022 (aff. C-633/20), la CJUE qualifie d’intermédiation en assurance l’activité d’une personne morale ayant souscrit un contrat d’assurance de groupe auprès d’un assureur pour le proposer ensuite à des particuliers en vue de leur adhésion moyennant une rémunération : « relève de la notion d’« intermédiaire d’assurance » et, partant, de celle de « distributeur de produits d’assurance », au sens de ces dispositions, une personne morale dont l’activité consiste à proposer à ses clients d’adhérer sur une base volontaire, en contrepartie d’une rémunération qu’elle perçoit de ceux-ci, à une assurance de groupe qu’elle a préalablement souscrite auprès d’une compagnie d’assurances, cette adhésion conférant à ces clients le droit à des prestations d’assurance en cas, notamment, de maladie ou d’accident à l’étranger. »

Exclusions. L’article L. 511-1, II du code précise que « Les activités suivantes ne sont pas considérées comme de la distribution d’assurances ou de réassurances au sens du I. :
1° La fourniture d’informations à titre occasionnel dans le cadre d’une autre activité professionnelle lorsque :
a) Le fournisseur ne prend pas d’autres mesures pour aider à conclure ou à exécuter un contrat d’assurance ;
b) Ces activités n’ont pas pour objet d’aider le souscripteur ou l’adhérent à conclure ou à exécuter un contrat de réassurance ;
2° L’activité consistant exclusivement en la gestion, l’évaluation et le règlement des sinistres ;
3° La simple fourniture de données et d’informations sur des preneurs d’assurance potentiels à des intermédiaires d’assurance ou de réassurance, des entreprises d’assurance ou de réassurance, lorsque le fournisseur ne prend pas d’autres mesures pour aider le souscripteur ou l’adhérent à conclure un contrat d’assurance ou de réassurance ;
4° La simple fourniture d’informations sur des produits d’assurance ou de réassurance, sur un intermédiaire d’assurance ou de réassurance, une entreprise d’assurance ou de réassurance à des preneurs d’assurance potentiels, lorsque le fournisseur ne prend pas d’autres mesures pour aider le souscripteur ou l’adhérent à conclure un contrat d’assurance ou de réassurance ».
Ainsi, un professionnel qui se limite exclusivement à gérer, estimer et liquider un sinistre n’est pas considéré comme exerçant l’activité de distribution en assurance. En revanche, si ce professionnel exerce cette activité de façon associée à l’activité de présentation et d’aide à la conclusion d’un contrat…, il doit par conséquent répondre aux différentes conditions d’accès et d’exercice de la profession.
Les indicateurs. La réglementation est aujourd’hui clarifiée à ce sujet, les indicateurs sont les personnes qui se bornent à mettre en relation l’assuré et un distributeur sans s’impliquer davantage dans le processus précontractuel de souscription (voir p. 152).
Le critère de la rémunération. La notion de rémunération intervient seulement dans la définition de l’activité d’intermédiation en assurance. Ne sera pas considéré comme intermédiaire et ne rentrera donc pas dans le champ d’application de la réglementation sur l’intermédiation en assurance, la personne physique ou morale exerçant ces activités si elle ne perçoit aucune rémunération.
L’article R. 511-3, I du Code des assurances adopte une définition large de la rémunération : « toute commission, tout honoraire, tout autre type de paiement ou tout avantage de toute nature, économique ou autre, proposé ou offert en lien avec des activités de distribution d’assurances ».
Ainsi, toute contrepartie paraît s’apparenter à une rémunération.
Le critère de la rémunération est un critère déterminant dans le champ d’application des textes et donc dans la qualification des intermédiaires exerçant une activité de distribution en assurance. Ainsi, il serait possible d’exercer cette activité sans pour autant être qualifié d’intermédiaire si on l’exerce à titre bénévole. En revanche, au regard de la définition de l’article L. 511-1, faut-il conclure qu’il s’agirait tout de même d’un acte de distribution d’assurances, soumis aux principes directeurs de protection du client ?
La rémunération au titre d’une prestation d’intermédiation ne peut être rétrocédée, en tout ou en partie, qu’à un intermédiaire (C. assur., art. R. 511-3, II ; C. mon. fin., art. R. 519-5, I).
En cas de liquidation judiciaire. La rémunération d’un courtier est cumulativement subordonnée à son inscription au registre du commerce et des sociétés (RCS) et à son immatriculation au registre tenu par l’ORIAS, y compris lorsqu’il s’agit de commission d’apport de contrats (Civ. 1re, 24 octobre 2018, n° 16-16743). Dès lors qu’une personne physique ou morale se fera rémunérer pour une activité d’intermédiation en assurance, elle devra répondre aux conditions d’accès définies par les textes concernant l’activité, à l’exception des intermédiaires d’assurances à titre accessoire dérogataires qui ne sont pas soumis à toutes les règles prévues pour les intermédiaires d’assurances et notamment celles relatives à l’immatriculation au registre, et les indicateurs qui peuvent être rémunérés sans être pour autant contraints de s’immatriculer et dont le rôle se limite à informer ou mettre en relation un assuré et un assureur ou un assuré et un intermédiaire d’assurance (C. assur., art. R. 511-3, III ; C. mon. fin., art. R. 519-5). Le texte du Code monétaire et financier cité ici n’est pas applicable au secteur de l’assurance, mais vise les indicateurs bancaires.
Le ministère de l’Économie et des Finances a souhaité aller au-delà en apportant des précisions par décret aux définitions principales.
L’article R. 511-1 alinéa 1 du Code des assurances précise qu’« est considérée comme présentation, proposition ou aide à la conclusion d’une opération d’assurance, le fait pour toute personne, physique ou morale de solliciter ou de recueillir la souscription d’un contrat ou l’adhésion à un tel contrat, ou d’exposer oralement ou par écrit à un souscripteur ou un adhérent éventuel, en vue de cette souscription ou adhésion, les conditions de garantie d’un contrat ».
Travaux préparatoires. L’article R. 511-1 alinéa 2 du Code des assurances précise pour l’activité de distribution d’assurances que : « Les travaux préparatoires à la conclusion d’un contrat d’assurance ou de réassurance mentionnés au I de l’article L. 511-1 comprennent, d’une part, tous travaux d’animation de réseaux de distributeurs de produits d’assurance ou de réassurance, ou d’organisation par un intermédiaire d’assurance du réseau d’intermédiaires d’assurance ou d’intermédiaires d’assurance à titre accessoire auquel il a recours et, d’autre part, tous travaux d’analyse et de conseil réalisés en vue de la présentation, de la proposition ou de la conclusion d’un contrat. Ils ne comprennent pas les activités consistant à fournir des informations ou des conseils à titre occasionnel dans le cadre d’une activité professionnelle autre que celle mentionnée à l’alinéa premier ».
Il faut en conclure que l’activité d’analyse, de préparation d’un dossier d’analyse des risques, ne constitue un acte réglementé que lorsqu’il est associé à un acte de présentation d’un ou plusieurs produits d’assurance.
Conformément à l’article R. 511-1 du Code des assurances, ces travaux préparatoires ne comprennent pas les activités consistant à fournir des informations ou des conseils à titre occasionnel dans le cadre d’une activité professionnelle réglementée autre que l’intermédiation. Outre les experts fiscaux et comptables, sont donc également exclus du champ de l’activité d’intermédiation, les notaires et les avocats qui, de façon occasionnelle peuvent donner un conseil dans le domaine de l’assurance.
Mais à partir de quel moment passe-t-on d’un conseil donné de façon occasionnelle à un conseil donné de façon régulière ? Ceci doit-il s’analyser pour l’ensemble de la clientèle, ou client par client ?
Ce qui est certain, c’est que ces professionnels occasionnels de l’assurance seront automatiquement qualifiés d’intermédiaires d’assurance si leur activité accessoire va au-delà d’une information ou d’un conseil et consiste en une véritable présentation, ou proposition de polices d’assurance ou en une aide pour conclure un contrat. Il sera certainement possible de constater un avantage économique valant rémunération permettant d’achever la qualification d’intermédiaire d’assurance. Dans ce cas, la question déterminante pour ces professionnels sera alors de vérifier la compatibilité entre leur statut professionnel et la qualification d’intermédiaire d’assurance, fut-ce à titre accessoire.
Enfin, il faut signaler un arrêt du 31 mai 2018 rendu par la Cour de Justice de l’Union européenne (« Strobel e. a./Länsförsäkringar », 1re espèce) sous l’empire de la première directive de 2002 (cf. art. 2), qui a précisé la notion de travaux préparatoires définis comme indépendants des intentions de l’acteur concerné. En l’espèce, la volonté de faire souscrire le client était inexistante puisqu’il s’agissait d’une personne qui avait effectué un détournement frauduleux des sommes remises par les clients. La CJUE décide que « doit être interprété en ce sens que relève de la notion d’intermédiation en assurance, la réalisation de travaux préparatoires à la conclusion d’un contrat d’assurance, même en l’absence d’intention de l’intermédiaire d’assurance concerné de procéder à la conclusion d’un véritable contrat d’assurance ».
 
[image: Les différents types de distributeurs (C. assur., art. L. 511-1, III)]
 
II – L’accès réglementé à la qualité de distributeur


Les condition d’accès à la profession (capacité et honorabilité) sont étudiées par type de distributeurs dans chacune des sections suivantes qui leurs sont propres.
La Section III (p. 25) qui se rattache aux agents généraux d’assurance contient des développements plus généraux relatifs :
– à la formation ou le développement professionnel continu (p. 28) ;
– aux fondements juridique de l’honorabilité (p. 29) ;
– aux personnes visées par l’honorabilité (p. 29) ;
– aux infractions visées (p. 30) ;
– à la mise en œuvre des exigences d’honorabilité (p. 31) ;
– à la radiation en cas de condamnation (p. 32) ;
– à l’inscription à l’Orias (p. 35).
La loi n° 2021-402 du 8 avril 2021 relative à la réforme du courtage de l’assurance et du courtage en opérations de banque et services de paiement vient ajouter aux conditions d’accès à la profession l’obligation d’adhérer à une association professionnelle agréée par l’autorité de contrôle prudentiel et de résolution pour les intermédiaires en assurance lorsqu’ils exercent en qualité de courtier d’assurance, ainsi que leurs mandataires.
Exceptions légales. La loi prévoit (C. assur., art. L. 513-3) un régime d’exception à cette obligation d’adhésion à une association professionnelle lorsque les courtiers en assurance et les mandataires sont :
– établissements de crédit et sociétés de financement ;
– sociétés de gestion de portefeuille ;
– entreprises d’investissement ;
– agents généraux d’assurance.
Les mandataires d’assurance sont aussi exclus du périmètre de cette obligation mais peuvent toujours, à titre facultatif, y adhérer.
La loi est entrée en vigueur le 1er avril 2022. Les professionnels déjà immatriculés au registre de l’ORIAS avaient jusqu’en janvier 2023 pour adhérer à l’une des associations agréées.
Section II – Les entreprises d’assurance agissant en qualité de distributeur d’assurances


Conformément au III de l’article L. 511-1, les entreprises d’assurance sont qualifiées de distributeur. Il s’agit là, comme rappeler ci-dessus, de l’une des avancées les plus significatives de la DDA visant à homogénéiser les règles de protection de la clientèle.
À titre de rappel, la notion d’entreprise d’assurance, par combinaison des articles L. 310-2 et L. 500, recouvrent les organismes suivants :
– les entreprises françaises ou d’un État tiers à l’Union européenne agréés par l’ACPR ;
– les entreprises étrangères ayant leur siège social dans un État membre de l’Union européenne agrées par l’autorité de leur pays d’origine ;
– les mutuelles et unions du livre II du Code de la mutualité ;
– les institutions de prévoyance et les unions régies par le titre III du livre IX du Code de la Sécurité sociale ;
– les institutions régies par l’article L. 727-2 du Code rural.
I – Les conditions d’accès pour les entreprises d’assurance agissant en qualité de distributeur d’assurances


Les entreprises d’assurance qui pratiquent l’activité de distribution en assurance sont soumises à un régime partiellement commun à celui applicable aux intermédiaires d’assurance.
 
A – Les exigences communes aux intermédiaires d’assurances


Les dirigeants d’entreprise d’assurance sont soumis au respect d’une condition de capacité professionnelle spécifique dans le cadre de la procédure de suivi et de mise à jour des dossiers d’agrément par l’ACPR. Cependant, l’ACPR dispose d’une latitude d’interprétation plus large que les dispositions spécifiques aux intermédiaires d’assurance prévues aux articles R. 512-8 et suivants du Code des assurances.
Au titre des exigences relatives à l’honorabilité, les dirigeants d’entreprise d’assurance sont soumis aux mêmes dispositions que les intermédiaires d’assurance exerçant en nom propre ou aux dirigeants d’intermédiaires d’assurance personne morale : ces personnes doivent respecter les dispositions du I à VI de l’article L. 322-2 du même code.
Comme pour les intermédiaires d’assurance, les entreprises d’assurances sont soumises au respect d’exigences professionnelles pour leurs salariés assumant des fonctions de distribution (cf. art. L. 511-3).
Ces exigences recouvrent trois volets :
– la capacité professionnelle initiale ;
– la formation professionnelle continue ;
– l’honorabilité.
Concernant le contrôle des dispositions relatives à la capacité professionnelle initiale, à la formation continue et à l’honorabilité des salariés des entreprises d’assurance concernés, ces dernières sont soumises à des exigences plus contraignantes. En effet, les entreprises d’assurance « approuvent, mettent en place et actualisent régulièrement leurs politiques internes et leurs procédures internes appropriées ».
De même, elles doivent créer une fonction en charge de ces processus et informer, sur demande, l’ACPR de la personne titulaire de cette fonction (cf. art. L. 511-4). Les pouvoirs publics se sont inspirés des mécanismes en œuvre dans le cadre de la surveillance prudentielle. Par ailleurs, il apparaît que les pouvoirs publics ont tenu compte de la taille des entreprises d’assurances, qui pour certaines emploient des centaines ou des milliers de salariés en charge de la distribution.
 
B – Un régime distinct de celui applicable aux intermédiaires d’assurances


Bien que qualifiées de distributeurs, les entreprises d’assurances demeurent exonérées de l’obligation d’immatriculation à l’ORIAS : l’article L. 512-1, I° ne visent que les intermédiaires d’assurances et les intermédiaires d’assurances à titre accessoire. De même, les entreprises d’assurances ne sont soumises à aucune exigence particulière au titre de la couverture d’assurance de responsabilité civile professionnelle pour les activités de distribution et au titre de la garantie financière pour les fonds manipulés.
Pour ces exigences, les pouvoirs publics français et européens ont considérés qu’il était superfétatoire d’ajouter des obligations à celles prévues au titre de l’agrément par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.
II – L’exercice professionnel des entreprises d’assurances agissant en qualité de distributeur


De fait, les entreprises d’assurances peuvent être en situation de distribuer leurs produits ou les produits d’une autre entreprise d’assurances, directement ou via un intermédiaire.
S’agissant de la situation la plus classique, une entreprise d’assurance distribuant ses propres produits est soumise à l’ensemble des dispositions relatives à la surveillance des produits et aux exigences de gouvernance (C. assur., art. L. 516-1).
S’agissant de la situation moins fréquente de la distribution d’un autre porteur de risque, il apparaît que les relations entre les deux acteurs nécessitent un encadrement via une convention reprenant largement les dispositions présentes dans une convention de courtage.
Section III – Les agents généraux d’assurances


Les agents généraux d’assurances sont des distributeurs d’assurances au sens de l’article L. 511-1 du Code des assurances. Ils exercent l’intermédiation en assurance contre rémunération (C. assur., art. R. 511-2, I, 2°). En effet, les agents généraux présentent, proposent ou aident à conclure des contrats d’assurances ou à réaliser d’autres travaux préparatoires à leur conclusion en qualité de mandataire exclusif d’une ou de plusieurs compagnie(s) d’assurances. Ils constituent ainsi la catégorie d’intermédiaire de l’article L. 521-2, II, 1° du Code des assurances : « soumis à une obligation contractuelle de travailler exclusivement avec une ou plusieurs entreprises d’assurances », avec l’obligation de « l’indiquer au souscripteur éventuel ou à l’adhérent éventuel et l’informer du nom de ces entreprises d’assurances ».
Ils font l’objet d’une définition à l’article R. 511-2, I, 2° : « personnes physiques ou personnes morales titulaires d’un mandat ou chargées à titre provisoire pour une durée de deux ans au plus non renouvelable des fonctions d’agent général d’assurance ».
Comme il le sera expliqué ci-après, il existe trois statuts d’agents généraux d’assurances fixés par trois décrets qui s’appliquent en fonction de la date d’entrée en activité de l’agent général :
– l’article 1er du décret de 1996 définit l’agent général comme « une personne physique ou morale exerçant une activité indépendante de distribution et de gestion de produits et de services d’assurance en vertu d’un mandat écrit délivré par une ou plusieurs entreprises d’assurances établies en France. L’agent général met à la disposition de son ou ses mandants sa compétence professionnelle en vue de l’offre de contrats ou de services d’assurances pour satisfaire les besoins de la clientèle ;
– selon l’article 2 du décret de 1949, l’agent général est « une personne physique qui, justifiant de connaissances professionnelles suffisantes, représente une ou plusieurs sociétés d’assurances en vertu d’un traité de nomination ».
Dans l’exercice de ses fonctions, l’agent général d’assurance :
– d’une part en qualité principale de mandataire rémunéré d’une ou plusieurs sociétés d’assurances, met à la disposition du public sa compétence technique en vue de la recherche et de la souscription de contrats d’assurances pour le compte de la ou des sociétés qu’il représente ;
– d’autre part, met à la disposition de cette ou de ces sociétés ses services personnels et ceux de l’agence générale pour la gestion des contrats, qui, dans la limite de la circonscription déterminée par son traité de nomination, peut lui être confiée » ;
– selon l’article 2 du décret de 1950, l’agent général est « une personne physique patentée qui, justifiant de connaissances professionnelles suffisantes, représente une société d’assurances en vertu d’un traité de nomination ».
Dans l’exercice de ses fonctions, l’agent général d’assurance :
– d’une part en qualité de mandataire d’une société d’assurances, représente celle-ci auprès des clients en vue de la recherche et de la souscription des contrats d’assurances, fait régulariser, le cas échéant, les avenants sur les contrats existants, paye les différentes prestations afférentes aux contrats et accomplit tous autres actes de gestion ;
– d’autre part, procède à l’encaissement des primes sur quittances établies par la société.
Les syndicats d’agents généraux d’assurances affiliés à agéa, (Fédération nationale des syndicats d’agents généraux d’assurances), ont signé le 24 juin 2004, un engagement commun ayant pour objet de réaffirmer les missions des agents généraux d’assurances. Il rappelle les grands principes du statut d’agent général (entrepreneur indépendant, chef d’entreprise…), et précise notamment que l’agent général doit maîtriser la relation avec sa clientèle (« interface incontournable entre le client et la compagnie »).
Cet engagement commun doit ainsi garantir la cohérence entre chaque accord de chaque réseau, l’homogénéité, l’avenir et le développement économique de l’activité d’agent général d’assurance.
La réforme statutaire d’agéa, votée en juin 2017 a instauré une Commission juridique statutaire (héritière du Comité supérieur de Suivi des Accords) au sein d’agéa afin que chaque syndicat puisse faire contrôler la conformité d’un projet d’accord avec le corpus législatif, réglementaire et conventionnel qui définit le statut d’agent général d’assurance. Ce statut est reconnu comme étant d’ordre public de protection par une jurisprudence constante de la Cour de cassation (par exemple : sur le statut 1949-1950 : Civ. 1re, 13 juin 1995, n° 93-12873 ; Civ. 1re, 13 février 1996, n° 93-12750 ; Civ. 1re, 21 mars 1996, n° 93-21338 ; sur le statut de 1997 : Civ. 1re, 9 juin 2011, n° 10-15302).
Mais au-delà de ces définitions, l’agent général est un entrepreneur, chef d’entreprise, professionnel généraliste de l’assurance et gestionnaire. Son quotidien se répartit entre le commercial (gestion et développement du portefeuille dont il a la responsabilité), le management (animation de son équipe et organisation de son agence) et la gestion (prévision, contrôle, gestion et règlement des sinistres importants).
Le mandant d’intérêt commun qui caractérise les relations entre l’agent général et sa (ou ses) compagnie(s) mandante(s) instaure une relation privilégiée et équilibrée entre eux en fixant leurs droits et leurs obligations.
En 2021, l’ORIAS recensait dans son Rapport annuel, 11 681 inscriptions dans la catégorie d’agent général d’assurance sur 62 065 intermédiaires d’assurances inscrits.
Près de 7 000 agents généraux d’assurances sont également inscrits dans la catégorie de courtier d’assurance, ce qui représente 30 % des courtiers 981 agents généraux exercent sous forme de société (8 %) contre 10 700 en qualité de personne physique (92 %).
Cependant, un grand nombre de ces agents généraux, personnes physiques, exercent au sein de sociétés en participation (société en participation de moyens, en participation de moyens et de gestion, en participation d’exercice conjoint).
En 2022, l’Observatoire économique des Agents Généraux dresse le bilan suivant. Les agents généraux :
– emploient 26 000 salariés ;
– animent 11 900 points de vente ;
– réalisent un chiffre d’affaires moyen par agence de 505 000 €.
L’âge moyen des agents généraux est de 49 ans en 2022. 900 nouveaux agents généraux ont intégré la profession en 2021, contre 700 par an sur les 10 années précédentes.
Les agences générales d’assurance offrent un service de proximité au plus près des assurés, qu’ils soient particuliers, artisans, professionnels libéraux, commerçants ou entreprises de toute taille.
Ils représentent l’un des premiers modes de distribution en assurance de biens et responsabilité avec 26 % des parts de marchés, et 6 % de parts de marché en assurance de personnes. En qualité d’intermédiaire en assurance, ils ont donc l’obligation de respecter l’ensemble des conditions réglementaires d’accès et d’exercice à l’activité d’intermédiation en assurance. Cependant, le statut d’agent général d’assurance est particulier puisqu’il est nécessaire de tenir compte, comme cela sera vu ci-après, des différents décrets ou accords en vigueur qui, en plus de définir l’agent général d’assurance, fixent les relations entre l’agent général et sa ou ses compagnie(s) d’assurance mandante(s). À la différence d’un courtier en assurance, il n’est pas possible pour un agent général de se limiter aux dispositions du livre V du Code des assurances et à celles de l’accord (ou des accords) conclu(s) avec les compagnies d’assurances pour connaître ses droits et ses obligations. Pour les agents généraux, il est nécessaire, pour avoir une vision d’ensemble de leur statut, de se reporter également aux décrets, à l’accord conclu entre la FFSA (Fédération Française des Sociétés d’Assurances, devenue France Assureurs – FA) et la Fédération Nationale des Syndicats d’Agents Généraux d’Assurances (FNSAGA devenue agéa) et aux accords conclus entre les syndicats de chaque réseau d’agents généraux et leur compagnie mandante.
I – Les conditions d’accès à l’activité d’agent général d’assurance


Comme tous les intermédiaires d’assurances, les agents généraux ne peuvent exercer leur activité que s’ils remplissent les conditions d’honorabilité et de capacité professionnelle exigées par la réglementation. Toutefois, pour les agents généraux relevant du statut de 1996, ces exigences ont été complétées par certaines dispositions plus contraignantes.
 
A – La capacité professionnelle


Comme tout autre intermédiaire d’assurance, les agents généraux d’assurances personnes physiques ou les personnes physiques habilitées à gérer ou administrer une société d’agent général d’assurance (le statut dit « de 1996 » permet de pouvoir exercer sous forme de société de capitaux) doivent, pour pouvoir exercer, respecter des conditions de capacité professionnelle dites de « niveau I. » fixées à l’article R. 512-9 du Code des assurances. Rappelons que la réglementation de l’intermédiation en assurance impose à l’intermédiaire d’attester de sa capacité professionnelle en justifiant :
– soit de la possession d’un diplôme d’un certain niveau ;
– soit d’une certaine expérience professionnelle ;
– soit d’un stage professionnel ne pouvant être inférieur à 150 heures.
 
Mais justifier de l’un de ces trois critères de capacité professionnelle ne suffit pas.
Les organisations professionnelles considérant que le métier d’agent général nécessite de faire appel à des compétences financières, techniques, commerciales et de gestion, la convention du 16 avril 1996 conclue entre la FFA (sous le nom d’usage « France Assureurs » aujourd’hui) et agéa (art. II, A) exige que les candidats à la profession bénéficient d’une solide formation générale. Ces derniers doivent avoir au minimum un diplôme d’enseignement supérieur ou à défaut, une expérience professionnelle équivalente. Cette formation générale demandée aux candidats est ensuite suivie d’une formation initiale (art. II, C).
À cet effet, les entreprises d’assurances se sont engagées à mettre en place, en collaboration avec les syndicats d’agents généraux, un plan de formation initiale qui comporte obligatoirement une formation au métier, une formation commerciale, une formation aux produits, une formation à la gestion et un stage pratique.
La durée de cette formation doit être d’au moins 600 heures, alors qu’elle est de 150 heures minimum dans la réglementation sur les intermédiaires. Un niveau moins élevé est possible lorsque l’agent général ne pratique que certaines branches d’assurance. Cette formation devant répondre aux normes figurant dans le Code des assurances, elle permet de satisfaire au stage professionnel de niveau I exigé par l’article R. 512-9 du Code des assurances et autorise donc les agents généraux d’assurances à s’immatriculer le cas échéant sur le registre ORIAS en qualité de courtier d’assurances.
Formation professionnelle continue. Avec l’entrée en application de l’obligation de formation continue de 15 heures pour les distributeurs d’assurances, sous l’effet de la directive distribution d’assurances, s’est posée la question de la conformité des formations (voir Arrêté du 26 septembre 2018 relatif à la liste des compétences éligibles pour des actions de formation ou de développement professionnel continus, codifié à l’article A. 512-8 du Code des assurances) déjà dispensées par les compagnies d’assurances aux agents généraux et à leurs salariés, afin de ne pas constituer une charge disproportionnée pour les agences (moyenne : 2,1 salariés par agence).
En effet, la Convention FFA-agéa de 1996 prévoit que les accords d’entreprises doivent mettre en place un plan de formation permanente (art. II, D, 4) pour les agents déjà en fonction, arrêté avec les syndicats professionnels d’agents généraux. Elle peut donner lieu à l’obtention de qualifications spécifiques, labellisées, définies par les deux fédérations professionnelles d’agents et d’assureurs pour certaines catégories de risques. En pratique, ces 15 heures de formation se sont déployés dans les réseaux en recherchant un équilibre entre les formations dispensées par les compagnies et celles choisis par les agents généraux, en fonction des choix de développement économique et des évolutions règlementaires. Il est à noter que les formations en matière de Lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme (LCBFT) rendus obligatoires par les mandantes entrent dans le calcul des 15 heures.
Si les agents généraux doivent satisfaire à des conditions de capacité professionnelle, il en est de même pour leurs collaborateurs salariés intervenant dans l’activité d’intermédiation en assurance. Il est essentiel, avant tout recrutement, de s’assurer que le futur salarié répond à l’une des 3 conditions pour satisfaire à cette exigence de niveau (expérience professionnelle, stage professionnel ou formation, diplôme ou titre).
 
B – L’honorabilité


Comme tout autre intermédiaire d’assurance, les agents généraux d’assurances personnes physiques ou les personnes physiques habilitées à gérer ou administrer une société d’agent général d’assurance doivent satisfaire à des conditions d’honorabilité. Ces conditions d’honorabilité sont les mêmes pour l’ensemble des intermédiaires d’assurances.
II – Fondements juridiques de la condition d’honorabilité


Les fondements juridiques sont distincts, mais les dispositions sont identiques :
– pour les intermédiaires en assurance (IAS), l’article L. 512-4 du Code des assurances renvoie aux dispositions des I à VI de l’article L. 322-2 du Code des assurances ;
– pour les intermédiaires en opérations de banque et services de paiement (IOBSP), conseillers en investissements financiers (CIF), agents liés de prestataires de services d’investissements (ALPSI), intermédiaires en financement participatif (IFP) et conseillers en investissement participatif (CIP), l’article L. 500-1 du Code monétaire et financier s’applique.
En effet, les articles L. 322-2 du Code des assurances et L. 500-1 du Code monétaire et financier sont des dispositions « miroirs ».
III – Personnes visées


Doivent satisfaire à la condition d’honorabilité :
– concernant les IAS (C. assur., art. L. 512-4) :
• les intermédiaires personnes physiques qui exercent en leur nom propre,
• les personnes qui dirigent, gèrent ou administrent des intermédiaires personnes morales, les personnes qui sont membres d’un organe de contrôle, disposent du pouvoir de signer pour le compte ou sont directement responsables de l’activité d’intermédiation au sein de ces intermédiaires,
• les salariés des entreprises d’assurance qui sont directement responsables de l’activité d’intermédiation (c’est-à-dire des collaborateurs salariés intervenant dans l’activité d’intermédiation en assurance) ;
– concernant les IOBSP : « les personnes qui dirigent, gèrent ou administrent des intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement, personnes morales, et les personnes qui sont membres d’un organe de contrôle, disposent du pouvoir de signer pour le compte ou sont directement responsables de l’activité d’intermédiation au sein de ces intermédiaires » (C. mon. fin., art. L. 519-3-3) ;
– pour les CIF, les « personnes physiques ayant le pouvoir de gérer ou d’administrer les personnes morales » (C. mon. fin., art. L. 541-2) ;
– enfin « les personnes physiques ayant le pouvoir de gérer ou d’administrer les conseillers en investissements participatifs » (C. mon. fin., art. D. 547-2) et « les personnes physiques qui dirigent ou gèrent un intermédiaire en financement participatif » (C. mon. fin., art. L. 548-4).
Remarque :
Afin d’assurer une mise en œuvre homogène et facilitée de ces dispositions, le périmètre des personnes soumises aux dispositions relatives au contrôle de l’honorabilité des intermédiaires personnes morales a été précisé par l’ORIAS en fonction de la forme juridique de ladite personne morale.

IV – Infractions visées


L’intermédiaire en assurance (C. assur., art. L. 512-4), l’IOBSP (C. mon. fin., art. R. 519-6), le CIF (C. mon. fin., art. L. 541-7 et D. 541-8) se trouvent dans l’incapacité d’exercer leur activité s’ils ont fait l’objet d’une condamnation définitive depuis moins de dix ans concernant les infractions visées :
– au II de l’article L. 322-2 du Code des assurances pour les intermédiaires d’assurance ;
– au II de l’article L. 500-1 du Code monétaire et financier pour les IOBSP et les CIF et les agents liés de PSI.
En premier lieu, ils ne doivent pas avoir été condamnés pour crime, quelle que soit la peine prononcée (C. assur., art. L. 322-2, I, 1° ; C. mon. fin., art. L. 500-1, II, 1°).
En second lieu, l’intermédiaire ne doit pas avoir fait l’objet d’une destitution des fonctions d’officier public ou ministériel (C. assur., art. L. 322-2, I, 3° ; C. mon. fin., art. L. 500-1, II, 1, 3°).
En troisième lieu, il ne doit pas avoir été condamné à une peine d’emprisonnement ferme (ou une peine d’emprisonnement avec sursis d’au moins six mois) pour certaines infractions visées à l’article L. 322-2, I, 2° du Code des assurances ou à l’article L. 500-1, II, 2° du Code monétaire et financier.
La liste des infractions est assez longue puisqu’elle comprend, dans l’ordre cité par le texte :
– le vol (C. pén., art. 311-1 et s.), l’extorsion (C. pén., art. 312-1 et s.), l’escroquerie (C. pén., art. 313-1 et s.) et les détournements (C. pén., art. 314-1 et s.), à savoir les délits prévus au titre Ier du livre III du Code pénal ; sont également visés les délits prévus par des lois spéciales et punis des peines prévues pour l’escroquerie et l’abus de confiance ;
– le recel (C. pén., art. 321-1 et s.) et les infractions assimilées au recel ou voisines de celui-ci (C. pén., art. 321-6 et s.), ces infractions étant prévues à la section 2 du chapitre Ier du titre II du livre III du Code pénal ;
– le blanchiment (C. pén., art. 324-1 et s.) ;
– la corruption active ou passive, le trafic d’influence, la soustraction et le détournement de biens ;
– les faux, la falsification de titres ou autres valeurs fiduciaires émises par l’autorité publique, la falsification des marques de l’autorité ;
– la participation à une association de malfaiteurs ;
– le trafic de stupéfiants ;
– le proxénétisme (C. pén., art. 225-5 et s.) et la prostitution de mineurs ou de personnes particulièrement vulnérables (C. pén., art. 225-12-1 et s.), ces infractions étant prévues par les sections 2 et 2 bis du chapitre V du titre II du livre II du Code pénal ;
– la mise en place de conditions de travail et d’hébergement contraires à la dignité de la personne (C. pén., art. 225-13 et s.), ces infractions étant prévues à la section 3 du chapitre V du titre II du livre II du Code pénal ;
– les infractions à la législation sur les sociétés commerciales, qu’il s’agisse des SARL (C. com., art. L. 241-1 et s.) ou des sociétés anonymes (C. com., art. L. 242-1 et s.), ces infractions étant prévues au titre IV du livre II du Code de commerce ;
– la banqueroute ;
– la pratique de prêt usuraire ;
– les infractions prévues par la loi du 21 mai 1836 sur la prohibition des loteries, celles prévues par la loi du 15 juin 1907 (L. n° 2006-437 du 14 avr. 2006, art. 7, IV, 2, 2°) réglementant les jeux dans les casinos et celles prévues par la loi n° 83-628 du 12 juillet 1983 sur les jeux de hasard ;
– les infractions à la législation et à la réglementation des relations financières avec l’étranger ;
– la fraude fiscale ;
– certaines infractions prévues par le Code de la consommation, à savoir celles sur la publicité mensongère (C. consom., art. L. 121-6), le démarchage (C. consom., art. L. 121-28), l’abus de faiblesse (C. consom., art. L. 122-8 à L. 122-10), les tromperies, falsifications et délits connexes (C. consom., art. L. 213-1 à L. 213-5), la falsification de nom de fabricant, de marque ou de signes sur des marchandises ou des produits (C. consom., art. L. 217-1 à L. 217-3, L. 217-6 et L. 217-10) ;
– les infractions prévues au Code monétaire et financier ;
– les infractions sur le travail dissimulé prévues au Code du travail (C. trav., art. L. 8221-1 à 3, L. 8221-5 et L. 8224-1 et 2) ;
– les atteintes aux systèmes de traitement automatisé (C. pén., art. 323-1 à 323-7), prévues par le chapitre III du titre II du livre III du Code pénal ;
– les infractions à la législation et la réglementation des assurances.
 
Par ailleurs, ne peuvent exercer les personnes qui ont fait l’objet d’une mesure définitive de faillite personnelle (C. com., art. L. 625-1) ou d’une autre mesure définitive d’interdiction prévues par le livre VI du Code de commerce (C. assur., art. L. 322-2, II ; C. mon. fin., art. L. 500-1, III).
V – Mise en œuvre des exigences d’honorabilité


A – La délivrance d’un bulletin n° 2 du casier judiciaire


Afin d’instaurer un contrôle d’honorabilité optimum des candidats à une immatriculation, l’ORIAS est habilité à demander la communication du bulletin n° 2 du casier judiciaire directement au casier judiciaire national automatisé (C. assur., art. R. 514-1 ; C. mon. fin., art. R. 546-5). Le candidat à l’immatriculation n’a aucune démarche à effectuer.
Les mentions sur le bulletin n° 2 du casier judiciaire national sont donc le mode de preuve privilégié. Dès lors, l’ORIAS tient compte des décisions d’effacement de mention prononcées par la juridiction ayant condamné une personne. Ce contrôle est effectué préalablement à la demande d’inscription et fait l’objet d’un réexamen périodique.
S’ils ont fait l’objet d’une condamnation pénale depuis plus de 10 ans pour les infractions commises à l’article L. 322-2, I et II du Code des assurances (et L. 500-1, I et II du Code monétaire et financier pour les CIF et les IOBSP), ils pourront néanmoins exercer lorsqu’une des conditions ci-dessous est remplie :
– la condamnation en question date de plus de 10 ans ;
– la personne condamnée a fait l’objet d’une mesure de réhabilitation ;
– une décision de justice a supprimé ou limité dans le temps l’interdiction d’exercer (il peut s’agir d’une condamnation prononcée par un tribunal étranger et dont l’exequatur a été refusé en France).
 
Selon l’article 132-21 du Code pénal, lorsqu’une personne fait l’objet d’une mesure d’interdiction d’exercer résultant de plein droit d’une condamnation pénale, le juge peut la relever de cette interdiction, dans la même décision ou dans une décision ultérieure, ou en limiter la durée, dans les conditions fixées par le Code de procédure pénale. Ces dispositions sont rappelées à l’article L. 322-2, III du Code des assurances et à l’article L. 500-1, IV du Code monétaire et financier :
« […] la juridiction prononçant la décision qui entraîne cette incapacité peut en réduire la durée ».
 
B – La radiation en cas de condamnation


Lorsqu’un intermédiaire a fait l’objet d’une condamnation, il doit cesser son activité dans le délai d’un mois à compter de la date à laquelle la décision de justice est devenue définitive. Ce délai peut être réduit ou supprimé par la juridiction qui a rendu cette décision (C. assur., art. L. 322-2, IV). Cette condamnation conduit à la radiation du registre tenu par l’ORIAS (voir ci-après).
Lorsqu’un intermédiaire a fait l’objet d’une condamnation définitive, par une juridiction étrangère, pour une infraction constituant, selon la loi française, un crime ou l’un des délits précités, une procédure spéciale s’applique. Le ministère public saisit le tribunal correctionnel du domicile de la personne condamnée. Ce tribunal convoque l’intéressé en chambre du conseil, vérifie la régularité et la légalité de la condamnation et décide s’il y a lieu ou non de prononcer une interdiction d’exercer (C. assur., art. L. 322-2, V).
Cette incapacité s’applique également à toute personne non réhabilitée ayant fait l’objet d’une faillite personnelle prononcée par une juridiction étrangère quand le jugement déclaratif a été déclaré exécutoire en France. À cette fin, la demande d’exequatur peut être formée par le ministère public devant le tribunal de grande instance du domicile du condamné.
 
C – La couverture de la responsabilité civile professionnelle


1° Une assurance conventionnellement obligatoire


Sur le plan légal (C. assur., art. L. 512-6), si le principe est que tout intermédiaire d’assurance doit souscrire un contrat d’assurance le couvrant contre les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile professionnelle, l’exception est qu’il n’a pas à souscrire lui-même un tel contrat si « cette assurance ou une garantie équivalente lui est déjà fournie par une entreprise d’assurance ou de réassurance, par un intermédiaire d’assurance ou de réassurance ou par une autre entreprise pour le compte duquel il agit ou par lequel il est mandaté ». Il en est de même si ces mêmes personnes assument « l’entière responsabilité des actes de cet intermédiaire ».
Ainsi, les agents généraux, en leur qualité de mandataire d’une compagnie d’assurances en sont dispensés légalement dans la mesure où leur mandante assume l’entière responsabilité de leurs actes.
L’assureur est en effet « civilement responsable, dans les termes de l’article 1242 alinéa 5 du Code civil, du dommage causé par la faute, l’imprudence ou la négligence de son ou ses mandataires agissant en cette qualité » (C. assur., art. L. 511-1, IV). L’assureur assume donc « l’entière responsabilité » de leurs actes, au sens de l’article L. 512-6 précité.
Mais souscrire une telle assurance, malgré l’absence d’obligation légale pour les agents généraux d’assurances, présente un avantage, pour plusieurs raisons :
– en premier lieu, si l’assureur répond de leurs actes vis-à-vis des tiers, il peut ensuite exercer une action récursoire contre l’agent général fautif pour obtenir le remboursement de tout ou partie des sommes versées. Un tel recours est admis car l’intermédiaire est certes assimilé à un préposé vis-à-vis des tiers, mais exerce une profession indépendante qui l’oblige à répondre personnellement de ses actes vis-à-vis de l’assureur (Civ. 1re, 10 déc. 2002, n° 99-15.180, RGDA 2003, p. 129) ;
– en second lieu, la personne lésée, qui peut être un assuré, un prospect, un concurrent, peut agir à la fois contre l’assureur et l’agent général pour obtenir leur condamnation solidaire à réparer le préjudice ;
– enfin, la responsabilité de l’agent général pourrait être recherchée en dehors des activités qu’il effectue pour le compte du ou des assureur(s) qu’il représente.
 
Pour faire face à ces risques, dont les conséquences financières peuvent être importantes, la souscription d’une assurance de responsabilité civile s’impose.
C’est pourquoi, en application des accords syndicats/compagnies et des traités de nomination, les agents généraux s’engagent à souscrire une assurance de responsabilité professionnelle. Mais, il n’en demeure pas moins qu’en premier lieu l’assureur est garant de leurs actes en sa qualité de mandant.
Un nombre important d’actions judiciaires sont dirigées à tort par des assurés ou par des tiers contre l’agent général, alors qu’elles ne concernent que l’assureur. Cela oblige l’agent général à saisir un avocat pour se défendre. De telles actions ne sont pas nécessairement déclarées à l’assureur de responsabilité civile pour diverses raisons : ces sinistres sont inférieurs au montant de la franchise contractuelle ; l’agent général ne veut pas grever sa statistique « sinistres » ; il oublie de les déclarer à son assureur de responsabilité civile ou les fait gérer par son assurance de protection juridique qu’il a lui-même souscrite ou qu’agéa a souscrit au bénéfice de ses adhérents.
Les agents généraux n’ont donc pas à fournir, pour leur inscription à l’ORIAS et pour leur renouvellement, une « attestation d’assurance RC Pro » (responsabilité civile professionnelle), mais seulement, lors de leur première inscription, un document attestant de l’existence d’un ou de plusieurs mandat(s) (C. assur., art. A. 512-1, 4°, b), ainsi qu’un document attestant que l’entière responsabilité des actes de l’intermédiaire est assumée par son ou ses mandant(s) dans les conditions de l’article L. 511-1, IV du Code des assurances (C. assur., art. A. 512-1, 6°).
 
2° Un contrat non soumis aux étendues minimales réglementaires


En principe, les contrats d’assurance de responsabilité civile professionnelle souscrits par les intermédiaires doivent respecter des étendues minimales de garanties précisées par la réglementation, telles que définies ci-après :
– étendue géographique : le contrat d’assurance de responsabilité civile professionnelle doit couvrir le territoire de la Communauté européenne et celui des autres États parties à l’accord sur l’Espace Économique Européen (C. assur., art. R. 512-14, I) ;
– plafond de garantie : le plafond minimum de garantie, fixé par arrêté ministériel, est de 1,5 million d’euros par sinistre et de 2 millions d’euros par année pour un même intermédiaire (C. assur., art. A. 512-4, 1°) ;
– franchise : si le contrat d’assurance comporte une franchise, celle-ci ne peut pas excéder 20 % du montant des indemnités dues. Par ailleurs, cette franchise est inopposable aux tiers : en pratique, l’assureur indemnise les tiers lésés sans déduire le montant de la franchise, puis récupère celle-ci auprès de l’intermédiaire responsable (C. assur., art. A. 512-4, 2°) ;
– durée du contrat : le contrat d’assurance doit être à tacite reconduction annuelle : sauf en cas de dénonciation, il est reconduit pour douze mois le 1er janvier de chaque année. En revanche, la garantie est décalée de deux mois par rapport à la date de reconduction : « Le contrat dont les garanties prennent effet au 1er mars pour une durée de douze mois est reconduit tacitement au 1er janvier de chaque année » (C. assur., art. R. 512-14, II). Le but de ce décalage est de permettre aux professionnels d’obtenir de leur assureur l’attestation annuelle qu’ils doivent fournir lors du renouvellement de leur inscription au registre des intermédiaires ORIAS.
 
Dans la mesure où les agents généraux ne sont pas soumis à une obligation légale d’assurance, les contrats qu’ils souscrivent pour couvrir leur responsabilité civile ne sont pas tenus de respecter les minima exposés ci-avant.
 
D – La capacité financière


1° Les principes


En intermédiation en assurance, la directive européenne de 2002 a posé le principe que les assurés doivent être protégés contre les risques de défaillance ou de détournement de fonds. Dans le cadre de la transposition de cette directive, la France a opté pour deux modes de garanties. La directive distribution d’assurances n’a pas modifié cette approche :
– la garantie de l’assureur pour les intermédiaires ayant le statut de mandataire ;
– la mise en place d’une garantie financière pour les autres intermédiaires.
Ces mécanismes sont instaurés aux articles L. 512-7, R. 512-15 à R. 512-17, et A. 512-5 du Code des assurances.
Le principe est donc que « tout intermédiaire qui, même à titre occasionnel, encaisse des fonds destinés à être versés soit à une entreprise d’assurances, soit à des assurés, ou qui a recours à un mandataire non agent chargé de transmettre ces fonds, doit souscrire une garantie financière spécialement affectée au remboursement de ces fonds aux assurés, sauf si ce mandataire peut justifier lui-même d’une telle garantie… ».
L’exception est que cette garantie n’est pas obligatoire pour les versements « pour lesquels l’intermédiaire a reçu d’une entreprise d’assurances un mandat écrit le chargeant expressément de l’encaissement des primes ou cotisations et éventuellement du règlement des sinistres ».
Concrètement, l’agent général est en principe autorisé à percevoir des fonds pour le compte de l’assureur. Ce dernier répond alors, en tant que mandant, des défaillances de l’agent (mandataire). En effet, selon l’article L. 511-1, IV du Code des assurances, le mandant est civilement responsable des agissements et fautes de « ses mandataires agissant en cette qualité, lesquels sont considérés (…) comme des préposés, nonobstant toute convention contraire ». Aussi, la simple détention d’un mandat d’agent général, et à la condition que le mandant express d’encaissement soit correctement formalisé dans le traité ou ses avenants, suffit à l’exonérer de l’obligation de souscrire une garantie financière puisqu’il n’agit que sous la responsabilité de sa compagnie mandante dans les conditions prévues à l’article L. 511-1 du Code des assurances. C’est la compagnie d’assurance mandante qui répondrait elle-même en cas de non représentation des fonds par un de ses mandataires. Et cela par le simple jeu des effets du mandat écrit. L’agent général, en sa qualité de mandataire d’une entreprise d’assurance, n’a donc pas l’obligation de souscrire une garantie financière.
Lorsque cet agent général est lui-même autorisé par sa compagnie mandante à encaisser des fonds, ses sous-agents ne bénéficient pas de cette délégation d’encaissement. C’est la raison pour laquelle l’agent général doit :
– soit, souscrire une telle garantie bénéficiant à ses MIA (mandataires d’intermédiaires d’assurance) ;
– soit, exiger de ces derniers d’en souscrire une. Cependant, il est déconseillé de délivrer une telle autorisation à un sous-agent afin d’éviter tout risque.
 
2° Les obligations de l’assureur


Lorsque l’intermédiaire a la qualité de mandataire de l’assureur, ce qui est le cas pour les agents généraux d’assurances, le paiement des primes effectué par l’assuré auprès de cet intermédiaire est réputé avoir été fait directement entre les mains de l’assureur. Son paiement est dit « libératoire » : même si l’agent général ne l’a pas répercuté à l’assureur, celui-ci est néanmoins censé l’avoir reçu (Civ. 1re, 19 juin 1990, n° 88-15.165). Cette règle issue de la jurisprudence est confirmée par les textes : « la prime est payable au domicile de l’assureur ou du mandataire désigné par lui à cet effet » (C. assur., art. L. 113-3).
À défaut de réception effective, l’assureur ne peut donc agir que contre son agent général pour obtenir le paiement non répercuté. À l’inverse, si l’intermédiaire a reçu de l’assureur une indemnité à la suite d’un sinistre et qu’il ne la transmet pas à son bénéficiaire, ce dernier peut rechercher la responsabilité de l’assureur, sur le fondement de l’article 1242 alinéa 5 du Code civil, à raison de la faute commise par son mandataire, lequel est assimilé pour la circonstance à un préposé (C. assur., art. L. 511-1, IV). Ce dispositif est donc une excellente protection des assurés contre le risque d’insolvabilité des agents généraux, ce risque se trouvant ainsi transféré sur l’assureur.
 
E – L’inscription à l’ORIAS


Comme tous les autres intermédiaires d’assurances, l’agent général doit être immatriculé à l’ORIAS et y être inscrit pour ce statut. En 2023, le coût de l’inscription à l’ORIAS est fixé à 25 euros.
Les formalités de l’immatriculation et de l’inscription des agents généraux d’assurances sont généralement accomplies dans la plupart des réseaux par leur(s) compagnie(s) mandante(s) (C. assur., art. R. 512-4). Cependant, dans l’hypothèse où leur(s) mandante(s) s’en chargerai(en)t, l’agent général ne doit pas minimiser cette démarche et doit s’y intéresser en s’assurant notamment que son inscription et son renouvellement ont été faits dans les règles, en temps et en heure.
En cas d’exercice de l’activité de courtier comme activité accessoire au statut d’agent général, il appartient à l’agent général de procéder lui-même, le cas échéant, à son inscription en qualité de courtier en assurance et à son renouvellement.
Cette inscription en qualité de courtier en assurance est obligatoire dès que l’agent général place un risque auprès d’une autre compagnie d’assurances dont il n’est pas le mandataire et cela dès le premier euro, et en se conformant aux règles de son mandat.
En matière de courtage dit « accessoire », selon les réseaux d’agents généraux, les mandats peuvent prévoir des dérogations plus ou moins fortes à l’obligation d’exclusivité à laquelle est tenu l’agent général envers sa mandante, dans le respect de la Convention de 1996 (voir page 41). La convention de 1996 prévoit trois cas d’autorisation d’exercice du courtage en dérogation du principe d’exclusivité : les risques non pratiques, refusés ou résiliés par la compagnie mandante. Des précisions peuvent être apportées par les accords contractuels entre chaque compagnie et le syndicat représentatif de ces agents, sans conduire à déroger aux dispositions de la convention de 1996.
Fausse idée reçue. Croire que cette obligation de s’inscrire en qualité de courtier doit être respectée uniquement lorsque le chiffre d’affaires placé en courtage est supérieur à 10 % du chiffre d’affaires total est inexact.
Dans quelques réseaux, l’agent général peut également être amené à exercer à titre accessoire les activités de MOBSPL (Mandataire exclusif en opérations de banque et en services de paiement) ou d’ALPSI (agent lié de prestataire de service d’investissements). Pour ces deux activités, il doit également être inscrit à l’ORIAS en ces qualités. Les formalités sont généralement effectuées par leur mandante.
 
F – L’exonération d’adhésion à une association professionnelle


La loi n° 2021-402 du 8 avril 2021 relative à la réforme du courtage de l’assurance et du courtage en opérations de banque et services de paiement exclut du périmètre de cette obligation d’adhésion à une association professionnelle agréée les agents généraux d’assurance et leurs mandataires.
À noter :
Dans l’hypothèse où un agent général possède une structure de courtage, sous un numéro d’Orias différent, il doit obligatoirement adhérer à une association professionnelle.

VI – Le statut d’agent général d’assurance


Les agents généraux sont soumis à un statut négocié et établi par les organisations professionnelles, à savoir les syndicats représentatifs des assureurs (FFA) et des agents généraux (agéa), puis approuvé par décret. Les derniers accords ont fait l’objet d’une approbation par le décret n° 96-902 du 15 octobre 1996 (JO du 16 oct. 1996) et sont applicables aux agents généraux nommés à compter du 1er janvier 1997 ou ceux nommés antérieurement et ayant accepté d’être soumis à ce nouveau régime. Les trois uniques articles du décret de 1996 ont ensuite fait l’objet de dispositions complémentaires négociées directement entre la FFA et agéa dans une convention conclue le 16 avril 1996. L’article L. 540-2 du Code des assurances fixe le principe selon lequel « le statut des agents généraux d’assurances et ses avenants sont, après avoir été négociés et établis par les organisations professionnelles intéressées, approuvés par décret ».
Avant 1996, les agents généraux étaient soumis au statut dit « de 1949 » pour l’assurance IARD et à celui de 1950 pour l’assurance vie. Ces deux statuts ont été négociés entre agéa et le Conseil National de l’Assurance et après consultation de la FFA. Ces statuts furent homologués par deux décrets.
Depuis la loi du 15 décembre 2005 et ses décrets d’application transposant la directive européenne sur l’intermédiation en assurance (DIA), l’agent général se voit doter, en outre, du statut légal d’intermédiaire en assurance qui lui est applicable, mais qui ne suffit pas à lui-même, notamment en ce qui concerne les conditions d’accès à la profession comme cela vient d’être vu.
La transposition de la directive sur la distribution d’assurances a donc, depuis le 1er octobre 2018, doté l’agent général d’une troisième casquette orientée vers le client, celle de distributeur d’assurances (C. assur., Livre V).
 
A – L’agent général : un professionnel libéral


1° Un chef d’entreprise indépendant


L’agent général n’est pas un salarié ; il exerce une activité indépendante. Les statuts de 1949-1950 (art. 9) précisent qu’il « organise librement son agence dans les limites de son traité de nomination ». Selon le statut de 1996, c’est « une personne physique ou morale exerçant une activité indépendante de distribution et de gestion de produits et de services d’assurance ». L’indépendance de l’agent concerne :
– l’autorité exercée sur ses salariés ;
– l’organisation commerciale de son agence ;
– les moyens qu’il met en œuvre pour gérer et développer le portefeuille dont il a la charge et pour distribuer des produits et des services d’assurance.
 
Comme le précise la Déclaration Commune conclue le 15 février 2006 entre agéa et la FFA, l’agent général est un entrepreneur indépendant, un chef d’entreprise dont le cœur d’activité est l’assurance. Il organise librement son agence, dans le cadre de son mandat et en cohérence avec la stratégie commerciale de l’entreprise mandante. Il est responsable de ses collaborateurs, de leur formation et de la gestion sociale de son agence.
Pour ces actes de gestion et de commercialisation, l’agent général bénéficie de l’assistance de sa compagnie mandante notamment en outils et applications informatiques, de formation, d’accompagnement commercial.
Cet accompagnement est parfois encadré par la réglementation. Il en est ainsi de l’utilisation des documents à caractère publicitaire en assurance vie et contrat groupe retraite. En effet, le Code des assurances impose que l’utilisation de ces documents fasse l’objet d’une convention. L’agent général devra, soit s’engager à n’utiliser que ceux mis à sa disposition par sa compagnie mandante, soit faire valider par cette dernière tout projet de document qu’il souhaite utiliser.
En contrepartie, sa compagnie mandante s’engage à lui transmettre les informations nécessaires à l’appréciation des caractéristiques du contrat distribué. Le nouvel article L. 516-1 du Code des assurances issu de la DDA introduit la notion de surveillance et gouvernance des produits d’assurance. Il érige donc en obligation légale cette obligation conventionnelle des mandantes. En effet, l’article L. 516-1, I dispose que « Les entreprises d’assurances, ainsi que les intermédiaires qui conçoivent des produits d’assurance, mettent à la disposition des distributeurs toutes les informations nécessaires à l’appréciation de l’ensemble des caractéristiques du produit d’assurance et la connaissance du processus de validation du produit, y compris le marché cible défini du produit d’assurance ».
Il est cependant tenu de se conformer aux instructions de l’assureur sur les tarifs et les conditions de souscription, de se soumettre à ses directives en matière de gestion déléguée.
 
2° Une activité non commerciale


L’agent général n’est pas un commerçant puisque les affaires qu’il traite ne sont pas réalisées en son nom personnel mais au nom de la ou des société(s) dont il est le mandataire. C’est en effet l’entreprise d’assurance et non l’agent général qui détient la propriété du portefeuille. Cette règle est rappelée dans la convention du 16 avril 1996, dans le statut Vie (art. 22) et dans le statut IARD (art. 28).
 
B – La coexistence des trois statuts


Les agents généraux déjà en fonction avant le 1er janvier 1997 continuent à être régis par les dispositions du statut IARD (décret n° 49-317 du 5 mars 1949) et du statut Vie (décret n° 50-1608 du 28 déc. 1950), modifiés par le décret n° 66-771 du 11 octobre 1966. Toutefois, ils ont pu – ou peuvent – demander à l’entreprise d’assurance dont ils sont mandataires à bénéficier du nouveau statut de 1996, commun aux agents généraux Vie et IARD (art. 3 du statut). Dans ce cas, ils doivent en informer leur entreprise dans un délai et selon des modalités fixées par l’accord d’entreprise conclu entre le syndicat d’agents du réseau et la compagnie mandante (convention du 16 avril 1996).
En 2018, les statuts IARD (1949) et Vie (1950) continuent d’exister pour une minorité d’agents généraux d’assurance. Ces anciens statuts IARD et Vie sont cependant voués à disparaître dans la mesure où, depuis le 1er janvier 1997, tous les nouveaux mandats doivent s’inscrire dans le statut commun de 1996.
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Le dispositif statutaire de 1996 mis en place présente donc un caractère pyramidal. Il repose sur un système de hiérarchie de normes, procédant du général au particulier.
Le statut de 1996 s’articule autour de quatre niveaux :
– un niveau réglementaire : le décret de 1996 qui s’applique aux agents nommés depuis le 1er janvier 1997 ou aux agents généraux nommés antérieurement mais qui ont souhaité opter pour ce statut. Ce décret définit les caractéristiques essentielles de la profession ;
– un niveau conventionnel : la convention signée entre la fédération des sociétés d’assurance (FFA) et celles des agents généraux d’assurances (agéa) le 16 avril 1996. Cette convention fixe les principes en matière notamment d’information préalable, de formation, de contenu du mandat et l’exercice sous forme de sociétés de capitaux ;
– un second niveau conventionnel : les accords d’entreprises conclus entre chaque compagnie d’assurance et le syndicat de société représentant les agents généraux de leur réseau de distribution. Ces accords ayant pour objet de compléter ou préciser les dispositions du décret ou de la convention de 1996 en ce qui concerne notamment la durée et la résiliation des traités de nomination, la rémunération et l’indemnité de fin de mandat ;
– un niveau contractuel : il s’agit de la signature du mandat conclu entre la compagnie d’assurances et chaque agent général d’assurance. Ce mandat détermine les données spécifiques à chaque agent tout en respectant les règles fixées par les niveaux précédents.
 
Alors que les niveaux réglementaire et national définissent les grandes lignes du statut, il est toujours possible de prévoir, au niveau des accords d’entreprises et au niveau des mandats, des règles plus détaillées ou précises ou plus favorables en faveur des agents généraux. À l’inverse, les règles prévues à l’échelon supérieur ont toujours un caractère impératif et les parties contractantes ne peuvent prévoir des dispositions moins favorables à leur niveau. Du fait de cette originalité, certains auteurs ont pu assimiler ce dispositif à une « convention collective des travailleurs indépendants » par référence au dispositif existant en droit du travail.
Ce mécanisme pyramidal apporte ainsi aux syndicats d’agents généraux de chaque compagnie d’assurance, et à chaque agent général, une certaine sécurité dans leurs négociations avec leur mandante. En effet, les accords professionnels disposent d’un caractère impératif qui s’impose à tous les agents qu’ils soient ou non adhérents d’un syndicat affilié à agéa (association professionnelle représentative au plan national). Un agent général ne peut pas renoncer à bénéficier d’un droit détenu en application de ces accords en acceptant dans son traité de nomination des règles moins favorables que celles fixées par les accords d’entreprises. Ces règles seraient nulles et remplacées par les dispositions conventionnelles.
De même, la modification d’un accord syndicat/société ne s’applique de plein droit qu’aux agents généraux nommés ultérieurement et n’a pas pour effet de modifier le mandat des agents déjà en place, sauf ratification explicite de leur part par la signature d’un avenant à leur traité de nomination.
Dans cette structure, il doit être également pris en compte la possibilité pour agéa de négocier notamment avec la FFA des accords, ou avec les pouvoirs publics des dispositions législatives ou réglementaires, concernant le métier, sa défense et sa promotion. Relèvent de la compétence des syndicats d’agents généraux de chaque entreprise d’assurances (dits « syndicats de société »), les négociations relatives à la vie du mandat, sa conformité avec les accords contractuels, les besoins du réseau, les dispositions commerciales et économiques.
 
C – Les différences entre les trois statuts


Le statut de 1996 ne change pas la nature de l’activité de l’agent général mais laisse plus de liberté aux accords contractuels pour en aménager les modalités d’exécution. Il favorise de nouvelles formes d’exercice de la profession et laisse davantage de place à la concertation entre les partenaires économiques.
En effet, ce statut est issu d’une convention conclue entre les organisations syndicales nationales, laquelle renvoie aux accords d’entreprises le soin de définir des règles plus précises. Les entreprises d’assurance et les syndicats professionnels ont dû négocier et conclure des accords sur les points suivants :
– le contenu des traités de nomination ;
– la garantie de responsabilité civile que doit souscrire l’agent général ;
– la coopération entre l’entreprise et ses agents ;
– le recours à la médiation pour éviter le contentieux entre eux et la mise en place de règles de déontologie vis-à-vis des assurés.
La partie réglementaire du statut de 1996 se limite à trois articles, l’un sur la définition des agents, l’autre sur le traité de nomination et le troisième sur les dispositions transitoires, alors que les statuts IARD de 1949 et Vie de 1950, qui comportent respectivement 36 et 28 articles, traitent de tous les aspects du contrat d’agence. Par rapport aux statuts précédents, celui de 1996 comporte deux autres différences essentielles : il permet aux agents généraux d’exercer leur activité sous forme de société, majoritairement en SARL, et il supprime le principe de l’exclusivité territoriale dont bénéficient les agents généraux IARD relevant du statut de 1949.
 
D – La définition statutaire


1° Les statuts IARD et Vie de 1949 et 1950


Selon les statuts IARD et Vie de 1949 et 1950, l’agent général d’assurance est une personne physique qui, justifiant de connaissances professionnelles suffisantes, représente une ou plusieurs société(s) d’assurances en vertu d’un traité de nomination. En qualité principale de mandataire rémunéré d’une ou de plusieurs société(s) d’assurances, il met à la disposition du public sa compétence technique en vue de la recherche et de la souscription de contrats d’assurance pour le compte de la ou des société(s) qu’il représente. D’autre part, il met à la disposition de cette ou de ces société(s), ses services personnels et ceux de l’agence générale pour la gestion des contrats qui, dans la limite de la circonscription déterminée par son traité de nomination, peut lui être confiée.
 
2° Les statuts de 1996


Selon le statut de 1996, l’agent général est une personne physique ou morale exerçant une activité indépendante de distribution et de gestion de produits et de services d’assurance en vertu d’un mandat écrit délivré par une ou plusieurs entreprise(s) d’assurances établie(s) en France. Il met à la disposition de son ou de ses mandant(s) sa compétence professionnelle en vue de l’offre de contrats et de services d’assurances pour satisfaire les besoins de la clientèle.
La définition des statuts de 1996 est plus concise. Elle insiste sur le fait que l’agent général exerce une activité indépendante, que l’agent doit disposer d’un mandat écrit de la société d’assurances qu’il représente et que cette activité n’est pas réservée aux seules personnes physiques. Elle ne fait plus référence à la territorialité de l’agent général et à sa rémunération. Toutefois, le critère de la rémunération est sous-jacent, car l’agent général est un intermédiaire d’assurance qui, par définition, perçoit une rémunération pour son activité (C. assur., art. R. 511-1, I, 2°).
 
E – L’exclusivité territoriale et de production


Si les agents généraux ont, dans l’ensemble, l’obligation de réserver leur production à l’assureur qu’ils représentent, seuls les agents IARD relevant du statut de 1949 bénéficient d’une exclusivité territoriale dans leur circonscription. Désormais, avec le statut de 1996, cette exclusivité territoriale ne constitue plus un droit intangible.
 
1° Les statuts IARD et Vie de 1949 et 1950


a) Le principe
En IARD, l’agent général exerce son activité dans la circonscription fixée dans le traité de nomination. Toute modification de son territoire doit faire l’objet d’un accord entre les parties (art. 15 statut IARD). Sur ce territoire, l’assureur est tenu de lui réserver l’exclusivité de souscription et de gestion pour les risques faisant l’objet de son mandat, selon le principe de territorialité (art. 14 statut IARD). En contrepartie, l’agent général est tenu de réserver l’exclusivité de sa production à la ou aux société(s) qu’il représente, selon le principe de l’exclusivité (art. 3 statut IARD).
L’agent général peut avoir plusieurs mandats dans la mesure où ils n’ont pas le même objet. En effet, il peut souscrire un autre mandat d’agent général, voire un mandat de complément (en tant qu’intermédiaire en assurance autre qu’agent général), pour commercialiser les produits que n’offre pas l’assureur ou qui ne sont pas visés dans le traité de nomination.
Si l’obligation de l’assureur (réserver à l’agent l’exclusivité territoriale de production) et l’obligation de l’agent (réserver à l’assureur l’exclusivité de sa production) sont des obligations réciproques entre elles, le non-respect par l’une des parties de son obligation ne dispense pas l’autre partie de respecter sa propre obligation (Civ. 1re, 23 oct. 968, RGAT 1969, p. 176 ; CA Montpellier, 23 juin 1970, RGAT 1971, p. 51).
En Vie, les agents généraux Vie sont également soumis au principe d’exclusivité de production, dans les mêmes termes que les agents généraux IARD (art. 3). En revanche, ils ne bénéficient pas de l’exclusivité territoriale, car celle-ci ne se prête pas à la nature de leur activité. Ils peuvent toutefois se voir reconnaître ce droit par leur traité de nomination (art. 8 statut Vie).
Le défaut d’exclusivité de production ne dispense pas l’assureur de faire preuve de loyauté envers son agent, sous peine de s’exposer à des actions en concurrence déloyale. Ainsi, l’assureur ne doit pas accepter, pour les mêmes risques, de traiter avec un autre producteur à des conditions différentes de celles qu’il a fixées à son agent général (art. 3).
Les articles 5 des statuts de 1949 et de 1950 prévoient que l’agent général ne doit pas exercer concurremment une autre activité professionnelle qui serait incompatible. L’arrêté ministériel devant fixer cette liste d’activités incompatibles n’ayant jamais été pris, il doit être considéré qu’il ne peut y avoir une exclusivité professionnelle. Un agent général exerçant sous un de ces deux statuts devrait donc pouvoir exercer une autre activité.
 
b) Les exceptions : les agents généraux sont également courtiers ou mandataires
Les agents non-vie sont néanmoins autorisés à faire souscrire par d’autres assureurs la garantie de certains risques limitativement énumérés par les statuts (art. 3 statut IARD). Ainsi, l’agent général sous statut 1949 peut s’adresser à d’autres assureurs pour souscrire des risques que sa société :
– ne pratique pas ;
– ne souscrit pas en totalité (pour la partie du risque non couvert) ;
– a refusé ou a résilié.
Il en est de même des risques subordonnés à des conditions que l’assureur ou que le client n’accepte pas.
Les agents Vie sous statut 1950 peuvent souscrire auprès d’une autre compagnie les garanties qui :
– relèvent des branches populaires (branches qui n’existent plus depuis 1985) ou collectives qui ne sont pas pratiquées par leur mandante ;
– ne sont pas souscrites par elles en totalité (pour la partie du risque non couvert) ;
– sont refusées par leur mandante.
L’agent général pourra placer en courtage les risques aggravés d’assurance individuelle en cas de décès, dont le client aura refusé la surprime ou les restrictions spéciales.
 
2° Le statut de 1996


a) L’exclusivité de production
La convention du 16 avril 1996 conserve le principe de l’exclusivité de production. Ainsi, « l’agent général s’engage à consacrer la totalité de sa production à sa ou ses sociétés mandantes ».
Par ailleurs, la convention renvoie aux accords d’entreprises le soin de « déterminer les règles à suivre pour le placement éventuel du risque lorsque celui-ci est résilié ou refusé, totalement ou partiellement, par l’entreprise mandante ». Ce sont donc les accords d’entreprises et non plus les statuts qui fixent les modalités de placement du risque chez un autre assureur. Il est donc important de se reporter strictement aux dispositions de ces accords ou de son traité de nomination.
Par exemple, certains accords actuels peuvent autoriser le placement en courtage dans les cas suivants :
– la compagnie refuse ou résilie totalement ou partiellement un risque, le cas échéant sous certaines conditions (ex : ce risque doit relever du mandat de souscription de l’agent) ;
– le risque n’est pas pratiqué par la compagnie ;
– en fonction de la nature du risque (risque professionnel ou de masse) ;
– lorsque le client refuse les conditions demandées par l’assureur, les accords d’entreprise peuvent « autoriser les placements éventuels du risque auprès d’une autre entreprise ». Dans les accords, cette autorisation peut être donnée au cas par cas, de manière permanente ou en fonction de certaines conditions (ex. : dans la limite d’un pourcentage de l’encaissement réalisé, si le risque relève du mandat de souscription, si le prospect est déjà ou non client de la compagnie).
Certains accords d’entreprises obligent les agents :
– à exercer le courtage accessoire dans la transparence et ;
– à se soumettre à un contrôle destiné à vérifier que l’agent ne fait pas un usage abusif de son droit de placement en courtage ;
– de plus, en cas de cessation de fonction, à proposer en priorité la reprise du portefeuille de courtage à son remplaçant.
 
L’agent général qui place un risque sous un autre statut comme celui de courtier d’assurance, dans le respect de son obligation d’exclusivité, ne doit plus se positionner à l’égard du prospect comme tel mais mettre en avant auprès de celui-ci le statut sous lequel il intervient. Il ne devra pas, notamment, utiliser son papier à en-tête d’agent général mais communiquer avec un en-tête de courtier. Il devra également utiliser des documents d’information et de conseils dédiés aux produits distribués en « courtage ».
Les contrôles de l’ACPR sur les réseaux d’agents vérifient très strictement ces situations.
 
b) L’exclusivité professionnelle
Si le statut de 1996 n’envisage l’exclusivité qu’en termes de production, il ne prévoit aucune disposition concernant l’exclusivité professionnelle. La possibilité ou non d’exercer une autre activité relève donc des accords d’entreprise. Les accords peuvent ainsi prévoir :
– soit une exclusivité professionnelle totale et donc une interdiction d’exercer une autre activité qu’elle soit rémunérée ou pas ;
– soit la possibilité d’exercer une autre activité dans la mesure où elle n’est pas incompatible avec la profession d’agent général et où son exercice ne porte pas préjudice au développement de l’agence. Dans ce cas, l’agent général doit demander l’autorisation à la compagnie qui doit donner, soit un accord écrit préalable, soit un refus motivé.
 
Pour les sociétés d’agents généraux, parmi les clauses types recommandées par la FFA et agéa dans les statuts de la société, une clause d’exclusivité dispose que « les personnes nominativement désignées dans le mandat s’interdisent, directement ou indirectement, la pratique hors de la société titulaire du mandat, d’une activité d’intermédiaire d’assurance au sens du livre V du Code des assurances, sauf accord particulier entre elles et l’entreprise mandante ». Cette clause revient à interdire l’exercice d’une activité de courtage en dehors de la société d’agents généraux.
 
c) La suppression de l’exclusivité territoriale
Contrairement au statut IARD de 1949, l’assureur mandant n’a plus l’obligation de réserver à son agent général l’exclusivité de souscription et de gestion pour les risques faisant l’objet de son mandat et situés sur son territoire. La convention du 16 avril 996 ne fait plus référence à un territoire détenu par l’agent général sur lequel il bénéficierait d’un avantage concurrentiel. La suppression du principe de l’exclusivité territoriale était prévue, car elle ne correspondait plus à la réalité, caractérisée à la fois par la réduction du nombre de compagnies d’assurances consécutive à plusieurs fusions et par la multiplication des modes de distribution de l’assurance.
Dans la pratique, les agences font toujours l’objet d’une répartition géographique et les traités de nomination font toujours référence à la notion de territoire, dans lequel l’agent général représente la compagnie. Sauf clause contraire dans les accords ou dans le traité de nomination, il ne détient plus d’exclusivité territoriale et peut donc être mis en concurrence avec d’autres agents ou d’autres réseaux de distribution commercialisant les mêmes produits.
 
d) La contrepartie de la compagnie
Dans la convention du 16 avril 1996, l’obligation de l’agent de consacrer la totalité de sa production à l’assureur a pour seule contrepartie l’engagement de l’assureur « à lui apporter les moyens techniques, commerciaux et financiers nécessaires » à l’exercice de son activité. Alors que l’obligation de l’agent est ferme et précise, celle de l’assureur est générale et indéterminée. Il s’agit, selon un auteur, d’une contrepartie en trompe-l’œil (Sous la dir. de J. Bigot, Traité de droit des assurances, L’intermédiation d’assurance, Tome 2, LGDJ, n° 549).
De plus, la convention ne reprend pas les dispositions du statut IARD (art. 4) obligeant les assureurs à ne pas « accepter pour le même risque, de traiter avec un autre producteur à des conditions différentes de celles qu’elles ont fixées à leur agent général ». Seuls certains accords d’entreprises comportent l’engagement pour l’assureur de traiter ses différents producteurs selon une stricte égalité entre eux.
Faute de précision dans les accords d’entreprises ou dans le traité de nomination, il est possible d’invoquer le Code de commerce sur les pratiques déloyales et discriminatoires qui imposent au fournisseur de services de traiter ses apporteurs d’affaires en situation de concurrence selon un principe de neutralité, en évitant toute pratique déloyale ou discriminatoire.
 
F – Le traité de nomination


1° Définition et régime juridique


a) La définition statutaire
Selon les anciens statuts, « le traité de nomination de l’agent général d’assurance est le contrat qui fixe les conditions dans lesquelles l’agent général exerce ses fonctions » (art. 7 statuts IARD et Vie). Selon le nouveau statut (art. 2), l’activité de l’agent général et ses modalités de rémunération sont régies, sous réserve des dispositions légales et réglementaires, par le ou les mandat(s), dénommé(s) « traité(s) de nomination ». Les règles qui lui sont applicables sont définies par les conventions conclues entre les organisations professionnelles et par les accords d’entreprises.
 
b) Le mandat d’agence
La référence explicite au mandat figurant dans le nouveau statut démontre que le contrat d’agence est soumis aux dispositions des articles 1984 et suivants du Code civil. Selon ce texte, « Le mandat […] est un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son nom […] ».
Par ailleurs, selon la convention du 16 avril 1996, le mandat délivré par l’assureur doit respecter l’équilibre entre les droits et obligations des deux parties. L’existence d’un déséquilibre significatif entre leurs droits et obligations est donc susceptible d’ouvrir droit, notamment au profit de l’agent général, à un recours amiable ou contentieux fondé sur ce texte.
 
c) Le respect des règles statutaires
Le traité de nomination doit également respecter les dispositions impératives du statut des agents généraux. Mais si les clauses d’un traité de nomination sont défavorables à l’agent général par rapport à son statut, elles sont simplement réputées non écrites et n’entraînent pas la nullité de sa nomination (Civ. 1re, 16 janv. 2007, n° 05-14.746, L’Argus 9 février 2007, p. 37).
Les statuts peuvent déroger aux dispositions du Code civil sur le mandat, dès lors qu’elles ne sont pas d’ordre public. Tel est le cas de l’article 2000 du Code civil, prévoyant que le mandant doit indemniser le mandataire des pertes qu’il a subies à l’occasion de sa gestion. Ainsi, le statut des agents généraux d’assurances et le traité de nomination peuvent prévoir, par dérogation à ce texte, qu’en raison du caractère libéral de la profession d’agent général, toutes les dépenses d’exploitation de l’agence restent exclusivement à sa charge (Civ. 1re, 6 déc. 2007, n° 05-14.419).
La validité du consentement de l’agent doit être appréciée au moment de la formation du contrat d’agence. Sur l’information précontractuelle due à l’agent : voir page 47.
Si un agent a opté pour le statut de 1996 lors de la signature du contrat, il ne peut se prévaloir des avantages et des mesures d’accompagnement prévues par un accord d’entreprise pour les seuls agents encore en activité sous le régime des statuts antérieurs (Civ. 1re, 12 juill. 2007, n° 06-15.090, Bull. civ. I n° 265).
 
d) La nécessité d’un écrit
En principe, le traité de nomination se présente sous la forme d’un document écrit. Toutefois, même en l’absence de ce document, les tribunaux ont pu déduire, dans le passé, l’existence d’un contrat d’agence des circonstances de fait relevées par eux. Tel est le cas, par exemple, si la personne assumant une représentation permanente de l’assureur auprès des clients, s’est engagée à lui réserver l’exclusivité de sa production et dispose à cet effet d’une circonscription territoriale (Civ. 1re, 13 mai 1970, n° 68-12.724, Bull. Civ. I n° 163). Cette jurisprudence très ancienne n’est pas révélatrice de la réalité actuelle des contentieux de requalification. En effet, les tribunaux, généralement très peu saisis de ce type d’affaires, ont tendance à refuser cette requalification en préférant se référer au statut de mandataire d’assureur, statut pour lequel le droit n’exige pas d’écrit.
Mais, la même solution est adoptée pour une personne ayant signé un acte de postulation pour être agent général stagiaire et qui a exercé cette activité dans les locaux d’une agence (Civ. 1re, 8 juill. 1997, n° 95-08.004, Bull. Civ. I n° 228, RCA 1997, comm. n° 347). Rappelons que, selon le Code civil, le mandat peut être donné « même par lettre » et que « l’acceptation du mandat peut n’être que tacite et résulter de l’exécution qui lui a été donnée par le mandataire » (C. civ., art. 1985).
Un mandat d’agent général pourrait donc exister de facto même en l’absence de traité de nomination. Certes, le statut adopté en 1996 (art. 1er, définition) précise que l’agent général exerce son activité « en vertu d’un mandat écrit » délivré par une ou plusieurs entreprises d’assurances, mais cet écrit n’a qu’une fonction probatoire : ce n’est pas le mandat écrit, qui l’institue mandataire, mais l’activité qu’il déploie. Telle est la solution retenue par la Cour de cassation : l’exigence d’un mandat écrit délivré par une ou plusieurs compagnie(s) d’assurances, prévue par l’article 1er de l’annexe au décret n° 96-902 du 15 octobre 1996, n’édicte qu’une simple règle de preuve et non une condition de validité. Ce mandat peut résulter de différents écrits émanant de la compagnie d’assurance et confortés par d’autres éléments (Civ. 1re, 17 janv. 2008, n° 05-15.937, Bull. civ. I, n° 12).
On notera que ces contentieux sont des contentieux d’espèce qui renvoient les professionnels à l’analyse de leurs situations, sans qu’il soit réellement possible d’édicter des règles très claires et précises sur les critères retenus.
 
e) Le contenu du traité
Selon les anciens statuts, le traité de nomination comprend des conditions générales, conformes à des clauses types, et des conditions particulières. Ces dernières déterminent notamment la circonscription de l’agence générale, les taux de commissions allouées et toutes autres obligations particulières portées au contrat et liant réciproquement la société et l’agent général (art. 7 statuts IARD et Vie).
Selon la convention du 16 avril 1996, les assureurs doivent faire figurer dans les traités de nomination des dispositions concernant les conditions de délivrance du traité, l’objet de l’activité de l’agent général, les contrôles exercés par l’entreprise d’assurances et les droits sur le portefeuille. Ces clauses doivent avoir fait l’objet d’une négociation préalable dans les accords d’entreprises. Par ailleurs, le mandat doit respecter l’équilibre entre les droits et les obligations des parties et comporter des dispositions sur la propriété du portefeuille, l’exclusivité, la rémunération de l’agent, la formation permanente et la fin du mandat.
 
2° La durée du mandat


La durée du mandat est soumise aux dispositions légales et réglementaires. Selon l’article L. 540-1 du Code des assurances, le contrat passé entre les entreprises d’assurance et leurs agents généraux est sans détermination de durée. Il peut toujours cesser par la volonté d’une seule des parties contractantes, ce qui ouvre droit à des dommages-intérêts auxquels les parties ne peuvent renoncer à l’avance.
L’article II, D de la convention FFSA/agéa du 16 avril 1996 dispose que le mandat de l’agent général est à durée indéterminée jusqu’à l’âge de départ à la retraite à convenir entre les parties.
Afin d’aligner cet âge de départ à la retraite conventionnelle avec la notion « d’âge légal de départ à la retraite ». La quasi-totalité des accords entre syndicats d’agents généraux et entreprises d’assurances prévoient désormais de se référer à « l’âge légal de départ à la retraite à taux plein ».
Même s’ils bénéficient d’un mandat provisoire (agents probatoires), les agents stagiaires doivent s’immatriculer au registre des intermédiaires, en remettant à l’ORIAS un document attestant l’existence et la durée du mandat d’agent général (C. assur., art. A. 512-1).
 
3° La modification du contrat d’agence


Selon le droit général des obligations, toute modification affectant un contrat ne peut résulter que de l’accord des parties. Comme pour sa conclusion, sa révision exige leur consentement mutuel (C. civ., art. 1193 « Les contrats ne peuvent être modifiés ou révoqués que du consentement mutuel des parties, ou pour les causes que la loi autorise »). Toutefois, si un agent général exécute les modifications proposées par l’assureur, cette exécution peut valoir, selon les circonstances, acceptation de celles-ci (Civ. 1re, 3 oct. 1995, n° 93-14.245, RGDA 1996, p. 501). Dans la pratique, des avenants successifs sont signés par les parties et rythment l’évolution de leurs rapports.
L’article II, D de la convention du 16 avril 1996 précise que l’accord entre chaque entreprise d’assurance et le syndicat professionnel des agents généraux prévoira les conditions dans lesquelles pourront intervenir le réaménagement du mandat.
Une modification intervient lorsqu’elle affecte une des clauses du traité de nomination (par exemple en matière de territorialité, de rémunération) ou lorsqu’elle modifie l’objet ou l’étendue des droits et obligations des parties. Les directives de l’assureur en matière de souscription ou de gestion ne sont pas considérées comme des modifications du contrat d’agence, sauf si elles ont pour effet de restreindre les droits de l’agent général.
Le fait de ne pas respecter les directives commerciales ou de gestion de la compagnie mandante peut être un motif de révocation si les faits le justifient et s’il n’y a pas d’abus de la part de la compagnie mandante. En tout état de cause, avant toute révocation, sauf faute grave justifiant une révocation immédiate, la compagnie mandante doit mettre l’agent général d’assurance en mesure de s’expliquer et de remédier à la situation afin de se mettre en conformité avec ces directives.
 
a) Les dispositions statutaires
i. Le statut de 1949
Le statut IARD prévoit que les bases de la rémunération de l’agent général d’assurance peuvent être révisées toutes les fois qu’intervient une modification dans l’étendue de ses fonctions en ce qui concerne les travaux de gestion et les travaux supplémentaires (art. 13). Par ailleurs, la détermination de la circonscription de l’agence générale et son étendue ne peuvent être modifiées que par accord entre les parties (art. 15).
Enfin, toute modification dans l’organisation de l’agence, qui restreint le champ d’activité de l’agent général donne lieu, pour la seule partie des commissions dont il ne bénéficie plus, au versement de l’indemnité compensatrice prévue à l’article 20 des statuts en cas de cessation de fonction (art. 16). L’indemnité compensatrice à laquelle l’agent général a droit en cas de réduction d’activité du fait de cette modification est donc calculée sur la base de la perte de son chiffre d’affaires.
Cependant, cette compensation ne serait pas due si la modification dans l’organisation de l’agence qui restreindrait le champ d’activité de l’agent général (politique de résiliation par exemple) peut être compensée, par exemple, par le placement de la garantie en courtage d’assurance.
 
ii. Le statut de 1996
Ni le nouveau statut, ni la convention du 16 avril 1996 ne prévoient de dispositions concernant la modification du traité de nomination ou du champ d’activité de l’agence. Cette rubrique ne fait pas partie des points que les accords d’entreprises doivent aborder de manière obligatoire.
Toutefois, la convention instaure un système de compensation dans un domaine précis : « au cas où la politique d’une société à l’égard d’une catégorie de risques conduit à compromettre l’équilibre économique d’une ou plusieurs agences, l’entreprise s’engage à rechercher avec le ou les agents généraux concernés les mesures de toute nature propres à compenser les conséquences de cette politique ».
L’agent qui se sentirait lésé par la politique de sa société peut donc demander une « compensation » à l’assureur, qui est alors tenu d’en négocier avec lui le principe et les modalités pratiques. Si cette négociation individuelle aboutit, elle peut éventuellement prendre la forme d’une compensation en nature au lieu d’une réparation pécuniaire.
Puisque la convention de 1996 fait appel, selon son préambule, « au sens de la responsabilité des acteurs en présence », les agents généraux et les assureurs doivent s’efforcer de régler les différends qui peuvent surgir à l’occasion de l’exécution du contrat d’agence par la voie de la négociation, et à défaut, par médiation ou arbitrage, de préférence à la voie judiciaire. À cet effet, les accords professionnels ont mis en place des procédures de médiation aptes à régler les conflits, dès lors que ces procédures prévoient la présence de médiateurs indépendants. Les accords d’entreprises peuvent disposer par exemple :
– qu’en cas de désaccord sur l’interprétation ou l’application dudit accord, l’entreprise d’assurance et/ou le syndicat pourront demander une médiation aux instances respectives de la FFA et d’agéa ;
– qu’en cas d’éventuels litiges individuels, la médiation relèvera de la compétence de comité régional réunissant des représentants de la compagnie et du syndicat de société. En cas de désaccord persistant et relatif à l’interprétation de la convention de 1996, de l’accord d’entreprise ou du traité de nomination, une commission nationale de médiation sera saisie.
 
Les termes de la convention de 1996 doivent être maniés avec précaution concernant, notamment, la notion de politique d’une société à l’égard d’une catégorie de risques qui conduirait à compromettre l’équilibre économique. La convention de 1996 (art. D, 2, b) précise que cette politique doit concerner des résiliations ou des non-souscriptions. De plus, cette politique doit concerner, non pas un ou plusieurs contrats d’assurances propres à la compagnie, mais plutôt une catégorie de branches d’assurances, telles que définies à l’article R. 321-1 du Code des assurances.
Ainsi, si une compagnie devait résilier un contrat d’assurance vie identifié tout en continuant à proposer d’autres types de contrats d’assurance vie, l’agent général (statut 1996) ne pourra pas se prévaloir des dispositions de la convention de 1996 en demandant une compensation.
 
b) La mise en œuvre
La jurisprudence a précisé qu’une modification dans l’organisation de l’agence, au sens de l’article 16 du traité IARD, intervient lorsqu’elle a pour effet de restreindre le champ d’activité de l’agent général. Cette modification est alors assimilée à une cessation partielle d’activité et ouvre droit à une indemnisation (Civ. 1re, 25 avr. 1990, n° 88-16.318, RCA 1990, comm. n° 268).
Selon cet arrêt, en décidant d’abandonner la branche « automobile » dans la circonscription de l’agent, l’assureur a modifié unilatéralement le contrat le liant à cet agent et a prononcé la révocation partielle de son mandat. Tout retrait d’un secteur d’activité décidé par l’assureur a pour effet de réduire l’étendue du mandat accordé à l’agent général (Civ. 1re, 11 juill. 1988, n° 86-18.411, Bull. Civ. I n° 59 ; RGAT 1989, p. 140, RCA 1990, chron. n° 2).
La même solution peut être retenue en cas de réduction de territoire de l’agent général, en cas de fusion de société, lorsqu’elle entraîne une restriction de son champ d’activité (Civ. 1re, 15 avr. 1986, n° 84-11.258, Bull. Civ. I n° 86 ; RGAT 1986, p. 239) ou si l’assureur limite ses conditions de souscription et résilie un nombre important de contrats (Civ. 1re, 21 mars 1995, n° 92-12.720, Bull. Civ. I n° 131 ; RGAT 1995, p. 461).
En cas de réduction d’activité, l’agent général a droit à une indemnité même si les mesures imposées par l’assureur sont justifiées et par conséquent non fautives (Civ. 1re, 21 mars 1995, n° 92-12.720, Bull. Civ. I n° 131 ; RGAT 1995, p. 461). En effet, si l’agent a droit à une indemnité, c’est à raison de la perte de commission qui résulte de la décision de l’assureur de supprimer ou de restreindre une partie de sa production. Peu importe que cette décision soit justifiée ou non, qu’elle soit acceptée ou non par l’agent général.
Celui-ci ne peut d’ailleurs pas s’opposer à une modification de son contrat si elle s’avère légitime (Civ. 1re, 20 janvier 1971, n° 69-13.544, Bull. Civ. I n° 25). Par ailleurs, la suppression ou la réduction d’une branche d’activité décidée par l’assureur autorise l’agent général à replacer ses contrats chez un autre assureur (Civ. 1re, 15 décembre 1993, n° 92-10.048, RGAT 1994, p. 888). Voir également sur cette question : sous la dir. de J. Bigot, le Traité de droit des assurances, L’intermédiation d’assurance, tome 2, LGDJ, n° 550 et s.
Certes, cette jurisprudence a été rendue sur le visa du statut IARD de 1949. Mais dans la mesure où elle est dictée par le souci de respecter l’équilibre entre les droits et obligations des parties, elle est probablement susceptible de trouver son application dans le cadre du statut adopté en 1996.
VII – L’exercice professionnel de l’agent général d’assurance


L’agent général est soumis à « l’obligation contractuelle de travailler exclusivement avec une ou plusieurs entreprises d’assurance » (C. assur., art. L. 521-2, II, 1°, a). À la différence des autres intermédiaires à qui s’appliquent uniquement les dispositions du Code des assurances (en plus des dispositions contractuelles de leur convention de partenariat), les agents généraux sont soumis à un statut réglementaire protecteur, créé dans un premier temps en 1949, qui organise leurs relations avec les assureurs.
 
A – L’exécution du contrat d’agence


L’exécution du contrat d’agence passe par différentes phases : la nomination de l’agent général, puis, en cours de contrat, ses éventuelles modifications et, enfin, sa cessation, notamment par démission et révocation.
 
1° La nomination de l’agent général


a) L’information préalable
La décision d’acheter une agence générale comporte des risques économiques pour le candidat, risques que la convention du 16 avril 1996 a cherché à limiter.
À cet effet, les nouveaux agents doivent recevoir de la compagnie d’assurances, par écrit, dans un délai suffisant avant la signature du traité de nomination, une information préalable sur l’agence qu’ils souhaitent racheter. Elle porte, sans réserve d’aucune sorte, sur les points suivants (article II, B de la convention du 16 avril 1996) :
– historique ;
– composition du portefeuille ;
– encaissement et commissionnement ;
– revenu net durant les trois dernières années ;
– résultats sinistres des trois derniers exercices ;
– situation économique et démographique du portefeuille ;
– modalités de reprise et de cession de l’agence.
 
Ces informations sont délivrées par l’entreprise d’assurance mais également par l’agent général sortant. Dans ce cas, ils doivent se communiquer mutuellement les informations dont ils sont détenteurs et devant être transmises au candidat à la reprise.
Le repreneur doit disposer également d’un compte d’exploitation prévisionnel indicatif de l’agence sur 3 ans.
L’article II, B et l’annexe I de la convention du 16 avril 1996 précise chacun de ces points. Ce même article précise que le candidat à la reprise d’une agence peut se faire remettre ou consulter sur place tous les éléments justificatifs qu’il pourrait souhaiter.
Le candidat doit également disposer d’un compte d’exploitation prévisionnel indicatif de l’agence sur trois ans. Ces informations doivent être fournies par écrit, avant la signature du traité de nomination, dans un délai suffisant pour que le candidat en prenne pleinement connaissance.
Il faut signaler ici, qu’en pratique, cette information précontractuelle sur le portefeuille sur lequel le futur agent général aura un droit de créance peut s’avérer, parfois, insuffisante. En effet, une fois en fonction, le nouvel agent peut être aux prises avec un portefeuille d’assurance qui présente certaines irrégularités de nature à en rendre le développement et la gestion très complexes, si ce n’est économiquement impossible.
En conséquence, il serait intéressant de parfaire les conditions de cette information précontractuelle pour la rendre plus efficiente.
Par ailleurs, la réforme du droit des obligations impose depuis 2016 un renforcement des diligences entre les parties durant tout le cycle de vie du contrat : « Les contrats doivent être négociés, formés et exécutés de bonne foi » (C. civ. art. 1104).
L’article 1112-1 du Code civil précise pour les négociations que « celle des parties qui connaît une information dont l’importance est déterminante pour le consentement de l’autre doit l’en informer dès lors que, légitimement, cette dernière ignore cette information ou fait confiance à son cocontractant ».
 
b) La période probatoire
À l’issue de la formation de 600 heures, ou plus dans certains accords, la prise d’effet du contrat d’agence intervient dès la signature du traité de nomination. L’ancien stagiaire devient alors agent général d’assurance.
L’article R. 511-2, I, 2 du Code des assurances dispose en effet que les agents généraux d’assurances, personnes physiques ou morales, sont titulaires d’un mandat ou chargés à titre provisoire pour une durée de deux ans au plus non renouvelable des fonctions d’agent général d’assurance.
Il a été également jugé que, pendant cette période probatoire, l’agent général bénéficie de ce statut dès son entrée en fonction, même s’il n’est pas titularisé à l’issue de la période probatoire (Civ. 1re, 25 mars 1991, n° 89-15.919, RGAT 1991, p. 652).
S’il s’agit d’un contrat à durée indéterminée, le traité de nomination peut cependant prévoir que le mandat présente un caractère provisoire pendant une durée de deux ans maximum. Sur ce point, le statut de 1996 ne fait que reprendre les dispositions des précédents statuts, applicables aux agents stagiaires.
Pour la compagnie, cette période probatoire, qui ne peut pas être renouvelée, correspond à une période d’évaluation des compétences et des capacités professionnelles de l’agent général. Pour l’agent général, cette période lui permet de valider ou non son choix professionnel avant de s’engager plus loin. La plupart des accords conclus entre un assureur et le syndicat de son réseau d’agents généraux prévoient des dispositions relatives à cette période probatoire :
– accompagnement par la compagnie d’assurance pour l’aider à faire ses preuves et à atteindre ses objectifs ;
– accompagnement d’un agent parrain ;
– préavis en cas de rupture durant cette période sauf faute grave ou force majeure ;
– prise en charge par la compagnie d’assurance de la prime d’assurance correspondant à la responsabilité civile professionnelle souscrite.
Si, pendant cette période probatoire, chacune des parties peut mettre fin au contrat, les conséquences économiques d’une rupture prématurée seront plus importantes pour l’agent général que pour la compagnie. Il n’est pas totalement exclu que l’assureur puisse être condamné pour rupture abusive. Tel est le cas si, pendant cette période, l’assureur n’a pas fait clairement savoir à son agent que ses méthodes de gestion ne permettraient pas sa titularisation s’il persistait à ne pas modifier les points que l’assureur juge essentiels (Civ. 1re, 30 mai 1995, n° 92-19.163, RGAT 1995, p. 713).
Pendant la période probatoire, l’assureur doit donc accompagner son agent, en lui précisant ce qu’il attend de lui et en le mettant en garde, le cas échéant, pour lui permettre de corriger ses erreurs avant qu’il ne soit trop tard. Commet ainsi un abus de droit l’assureur qui n’avise son agent de sa décision de ne pas renouveler ses mandats que dix jours avant leur expiration (Civ. 1re, 25 mars 1991, n° 89-15.919, Bull Civ. I n° 102, RGAT 1991, p. 652).
Dans un arrêt isolé, la Cour d’appel de Nancy (CA Nancy, 31 août 2011, RG n° 10/01366) a autorisé un renouvellement d’une période probatoire (pour 6 mois) lorsqu’elle est intervenue à la demande de l’agent général, pour éviter sa révocation (qui est finalement intervenue à l’expiration des 6 mois). Bien que d’apparence favorable à l’agent, il faut s’inquiéter des dérives potentielles d’une telle permissivité.
À notre connaissance, la Cour de cassation ne s’est pas exprimée sur le sujet.
 
2° L’agent général : personne physique ou personne morale


a) Personne physique exerçant sous statut d’entrepreneur individuel
 ... 
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